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PRÉFACE 


Depuis  quelques  années  à  peine,  de  nouvelles  mé- 
thodes sont  eiïiployées  pour  Tétude  de  l'histoire  du 
droit. 

On  a  reconnu  que  la  marche  générale  du  droit  d'un 
pays  n'est  que  la  résultante  d'une  quantité  d'évolutions 
particulières;  c'est  pourquoi  les  sujets  d'étude  doivent 
être  demandés  avant  tout  à  l'histoire  locale.  L'étude 
historique  des  divers  droits  régionaux  s'impose  à  la 
base  de  toute  étude  rationnelle  de  telle  ou  telle  insti- 
tution, afin  de  rendre  possible  l'histoire  d'ensemble  de 
cette  institution  étudiée  d'abord  dans  chacune  des 
contrées  du  pays.  «  Demander  un  sujet  d'étude,  d'abord 
si  possible,  à  l'histoire  locale.  Quels  progrès  l'histoire 
d'ensemble  du  droit  français  ne  ferait-elle  pas  le  jour 
où  nos  Universités,  se  partageant  la  tâche  immense  qui 
reste  à  accomplir,  étudieraient  à  fond  chacune  la 
région  de  son  ressort  :  Nancy,  la  Lorraine,  l'Alsace, 
les  pays  rhénans,  dont  le  passé  se  lie  si  intimement  à 
celui  de  nos  provinces  de  l'Est  (1)  ». 

Ces  conseils  étaient  mis  en  pratique,  à  Nancy,  au 
cours  de  droit  lorrain,  cours  que  nous  enseignait,  avec 


(1)  G.  Gavet.  ~  Sources  de  l'Histoire  des  Institutions  et  du  Droit 
[tançais,  p.  IIJ. 


II!)  inlassable  dtvouemenl,  noire  dévoué  professeur 
M.  Gavet^  I!  c-t  vPLrrriiahlp  nno  ce  conr^  ni!  de  :^(i[)- 
pnmé,  car  il  iiuU:;  avait  ivndu  de  huiiibivux  siTvi.M's.  a 
îi,,ii- »'f  à  cfiix  i|rii.  avani  nous,  avaionî  al^orfi.'  l'rtiitle 
d'iiii  -iiji'l  <lt'  druit  hifrain.  Cela  t'.-l  d  aillant  plus 
re^'M'etlaMt'  qn»»  uotrr  l'éirion  <'>f  si  f«Miil<"  »mi  sujets 
d'f'diid*^  f't  (M]  parti-'îdariles  si  uriiriiialfs. 

l.'uludc  dp  lavouerie  ecelésiastiipie  (mi  Lorraine  nous 
a  tenté,  hien  rpio  fo  snjcl  ail  ele  dcja  traite  de  main 
de  niaîiiv  [mw  lensendje'  d**  la  Tranee,  et  (|ue  mon 
liundih'  essai  paraisse  hi»M]  terne  auprès  d»'  Touvra^'-e 
d'.'  M.  Senn. 


INTRODUCTION 


Dans  son  sens  large,  la  dénoniination  d'avoué  s"ap- 
pliijuait  a  eerlains  personnages  inlluenls  qui,  en  raison 
de  cette  (jualité,  étaient  chargés  de  la  protection  des 
églises;  c'étaient  les  «  advoeati  seu  defensores  eccle- 
siarum  )). 

Je  dois  dire,  avant  d'entreprendre  l'élude  de  celle 
curieuse  institution,  que  je  ne  m'oceuperai  unicjuement 
que  de  l'avouerieeccdésiastique.  L' a  advocatus  laicus  )>, 
que  Ton  peut  opposer  à  l'avoué  ecclésiastique,  ne  se 
distingue  de  ce  dernier  que  par  l'objet  même  de  son 
office.  Alors  que  l'avoué  ecclésiastiipje  est  chargé  de 
protéger  une  abbaye,  l'avoué  laïc  est,  lui,  charge  de 
Tadministralion  d(^  la  justice  et  de  la  police  d'une  cité 
ou  d'un  village  (Ij.  Les  avoués  laïcs  ont  été  assez  rares. 
Nous  eu  avons  cependaut  des  exemples  (2).  Mais,  je  le 


(1)  Jean  Coi.sin.  —  Histoire  de  Tourna  a ,  iiv.  11!,  j..  2')i  : 

f(  Tous  advoués  ou  chastelains  n'ont  pas  esté  advoues  ou  chaste- 
lains  des  églises,  car  il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  uns  estaient  ad- 
voues de  monastères  ou  autres  ♦'•glises,  et  les  autres  estaient  advoués 
des  villes,  conimunaulrv  ou  pays,  comme  advoués  d■AusbouI•^^  de 
Zurich,  de  Uctiiune,  de  liergues.  d  Arras.  » 

(2)  ((  L'histoire  des  Chàlelains  de  Tournai  mentionne  quelques 
avoueries  dans  les  campagnes  du  Tournaisis.  notamment  à  Kain  el  a 

Froidmont  ;  à  Kain,  la  nature  de  lavouerie  se  (h'ctde  d  elle-même 

et  il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  sur  son  caractère  laïc  et  local.  Pour 
Froidmont,  la  dilliculté  n  est  qu'apparente,  n  Th.  Lei  hidax.  -- 
L'avouerie  de  Tournai.  Société  historique  et  archéologique  de  Tour- 
nai. Annales.  2'  séi'ie,  t.  I\'.  anut-e  IS'Mi.  p.  2:{s  . 
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répète,   dans  ce  modeste  essai,   nous  entreprendrons 

uniquement  VvUi^r  d^'  Tavouerie  ecclésiastique  «mi  Lm- 

rainr». 

L"iii>titiiiiun  dt'  raviMir-rip  renionti^  à  la  <le>tru«iion 
de  rKmpiro  romain  [.ar  les  liarbares  ;  les  églises  et  les 
monastères,  incapables  d'assurer  leur  protection,  prirent 
alors  des  défenseurs,  des  c(  advocati  ». 

Les  luis  Salique  et  (iombette  nous  (»arlent  des 
avoués, de  même  (jue  la  loi  des  Lombards  ei  les  Capitu- 

I  aires. 

Les  Capitulaires  avaient,  en  effet,  reconnu  aux 
églises  le  druit  de  se  faire  représenter  en  justice  :  un 
Capitulaire  de  Pépin  dit  :  -  Volumus  ut  pro  ecclesiastico 
honorée!  pro  illurum  reverentia  advocatos  habeant  ))  (  1). 

Les  avoués  étaient  charges  de  re[)resenter  en  justice 
les  ecclésiastiques  pour  leurs  inter.Hs  tem|)orels.  Ils 
représentaient  Teglise  dans  certains  procès,  de  même 
que  pjur  certains  actes  extérieurs,  comme  la  donation 
sur  lautel. 

C'était  aussi  bavoué  qui,  en  sa  qualité  de  probM'teur 
de  balibave,  auassail  au  besuin  pai'  la  force  sur  les 
hummes  de  l'abbave  :  l'avoué  est  la  force  armée  mise 
à  la  disposition  de  l'abbaye  (2^. 


^1;  PippuiL  captl  xivcii  :iH)  ,  cap.  :i.  -  hoiurrirs.  p.  201. 

(2) -Cet  pmploi  ne  se  donnait  qu'à  des  laïcs.  Une  de  Icur,^  fnn^'tions. 
était  dp  plai'l-r  !•'>  ^-tu-'-  .h'S  égli<r<s  auxqupHes  ils  étaient  aiiacho. 
Les  églises  na\  ai-ut.  ordinairement,  pnint  dantresavocats  ;  mais  leur 
emsuni  -[uf.ra^-^ait  bipii  d'aiitiv.  fnncUuns  ;  ilsétai.'nt  los  patrons,  les 
iiîMitocteurs  des  t\i:li-f'<  ;  ils  a\  ai-ut  l  administration  de  leui' temporel  ; 
ils  acceptaient  les  doiialmn^  .jui  U'ur  .dii.'rd  faites,  rendaient  !a  jus- 
lice  daii^  iL=  lieux  où  elle  appartenait  aux   e-liscs  dont  ils  .Haient 


.0 


■  L'avoué  se  présente  donc  à  nous  sous  trois  aspects 
différents  : 

Comme  [protecteur,  il  est  rbargé  de  veiller  sur 
l'église,  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  (1). 

Comme  justicier,  il  exerce  la  justice  aux  lieu  et  place 
de  la  personne  ecclésiastique  qu'il  représente  (2).  Enfin 
l'avoué  est  le  chef  militaire  de  babbaye  qu'il  pro- 
tège (3).  . .         ; 

Ce  défenseur  de  l'abbaye,  on  l'appelait  généralement 
((  advocatus  ))  ;  mais  on  les  appelait  encore  c.  defen- 
sores  ecclesiarum,  tutores  et  actores,  numburdi,  pas- 
tores  laïci,  causidici  (4)  )>. 

L'institution  de  bavouerie  devait  prendi'e  un  grand 


avoués  :  ils  défendaient  toutes  leurs  causes,  et  même,  quelquefois,  se 
battaient  en  duel  pour  les  monastères,  pour  vider  leurs  contestations 
suivant  la  coutume  barbare  qui  s'observait  entre  les  nobles.  Kniln, 
ils  conduisaient  à  la  ^nierre  les  vassaux  des  monastères  qui  étaient 
obligés  de  fournir  des  soldats  au  roi.  —  Dupin.  Profession  d'acocat, 
t.  I,  p.  42. 

(1)  Calmet.  —  Histoire  de  Lorraine,  pr.  II,  30a,  i48w 

(2)  Calmet.  -  Xotic»^  11,  :;29  ;  pr.  H.  :îsr,. 

I)i{)lùme  de  \M0  dans  (îallia,  XW  2Sl  a  prœposilus...  tenet..., 
totam  juridictionem  temporaleio  seu  sœcularem,  vocato  superdictam 
coercitionem  advocato  )). 

(3)  Calmet.  —  Dissert.  111,  IGi  et  suiv.  ;  Benoît  Picard,  Origine  de 
la  très  illustre  Maison  de  Lorraine,  suppl.  1,  32. 

(4)  De  Honthelm.  —  Historia  Trevirensis,  t.  I.  p.  3*2. 

«  Hœc  quidem  omnia  olRcia  Advocati,  Procuratoris,  (Economi. 
Prœpositi,  Vicedomini,  etc.,  ab  interpretibus  et  ^^lossariis  promiscue 
et  quali  idem  si^^nificantia,  sumuntur;  sed  accuratius  Spener  jur. 
publ.  Lib.  II,  cap.  Ij  et  3,  not.  a.  nomen  Advocati  ita  générale  sfatuit, 
ut,  si  ad  tutelam  Ecclesiic  praecise  datus  vel  admissus  fuerit,  Protcc- 
tox  vel  Defensor  dicatur;  si  ad  curanda  Ecclesia»  judicia,  ejusijue  ci- 
vilia  jura  administranda  et  gerenda,  Vieedominus  appelletur  ;  si 
demum  ad  pra?sidendum  EcclesiaM'ationibus,  ŒY'ono//iu.snominetur.  )) 
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dével  i  |n  ni  lit ,  tlleestà  son  apogée  uiiUc  le  \*^  et  le 

XII®  siècle. 

fj'^  fnîi("lions  (]{'<  :\\(\ùr<  w'uiil  fnil,  •  îi  ellcl,  ijue 
s'accii'iti't'  :  leur  iionihiv  ati--i  s'accnil  (lan<  de  nofaliles 
pî'oporlions.  A  ('ut»''  (1rs  a\(m'''s  nninne's  par  h^'-ui,  ul 
duiiL  le<  charges  étaient  (l.'vciiiirs  le-rôditaires,  nous 
vuviiî]<  h'<  aldiaves  se  fairo  recoiinaî(r<»  le  droil  de  se 
nuiiiiîn'r  df<.  avuUt'<.  Pni-,  (aiuiuir  lavoiifrie  était  une 
souree  pr^'^ipi»*  iîiépiiisalih'  d.'  revenus,  nous  verrons 
lus  grands  seigneurs  sinipust  r  comme  avoues  ;  ce  sont 
It'S  avoués  ((  par  la  grâce  de  Dieu  ». 

Les  exaclions  sont  aliir<  noniiireuses  ;  les  avoués  et 
sous-avoucs  [irotilent  de  ce  tpn'  les  ecclésiastiipn^s  ont 
besoin  de  leur  concours  :  aussi  dil-un,  vers  le  w  siècle, 
que  l'avimerie  terrestre  est  la  laiinc  des  églises:  le  Car- 
tulaire  hlam^  de  Corliie  dit  :  -  IMerumque  ti'rrena  ad- 
vucatio  ecclesiarum  magis  fuit  oppressio  il). 

Dans  un  Cartulaire  de  Marchiennes.  on  les  compare 
il  des  loups  ravisseurs(2'. 

Au  sujet  d»'  Tavouerie,  nous  aurons  un  certain 
nnrnlire  de  (|ue<tinns  a  nous  [Kiser. 

A  quel  titre  fonctionne  I  avoué?  PtMit-11  être  révoifué 
ou  bien  jieut-il  avoir  l'avouerie  a  titre  de  tief  ?  Est-il  un 
représentant  du  pouvoir  public  icomtal  ou  abbatial? 
Est-il   un  re[)résentant  du   pouvoir   central  auprès  de 

l'alibaye  ? 

(Jutds   étaient   les  pouvoirs  judiciaires   de   l'avoué? 

Ouidle  était  sa  rémunération  ? 


(i)  rmlulnirp  hinnr  lU^  f'nrbie,  fol.  7!,  r'^  1090. 

(2   Cititnl'iire  de  Manhiennes.  M.  S.,  lui.  IVS,  1122. 


Toutes  ces  questions,  nous  les  retrouverons  au  cours 
de  cette  étude  ;  mai-  je  m'empresse  de  dire  que  la  solu- 
tion variera  toujours  avec  la  nature  de  l'avoué. 

II  me  semble  ratioruiel  de  diviser  cette  étude  dt^ 
l'avouerie  en  trois  parties.  Dans  la  première  parti»», 
nous  étudierons  les  sources  de  l'avouerie. 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  étudierons  le  droit 
commun  de  l'avouerie  du  x^'  au  xii"  siècles.  Et  entin, 
la  troisième  partie  comprendra  les  exactions  des  avoués, 
la  réglementation  de  l'avouerie  et  sa  disparition,  ou 
plus  exactement,  sa  survivance  en  Loi-raine  jusqu'à  la 
liévolution. 


PREMIERE  PARTIE 


Origines  de  l'institution  de  Tavoueric 


CHAPITRE  PREM1EI{ 


Représentation  en  justice  en  droit  romain 

Sous  le  système  des  <(  legis  actiones  »,  la  représen- 
tation en  justice  était  impossible  :  on  appliquait  la 
règle  :  «  nemo  alieno  nomine  lege  agere  potest  »  (1  ). 

Tout  à  fait  exceptionnellement,  la  représentation 
était  admise  dans  certains  cas  déterminés.  On  ne  pou- 
vait agir  au  nom  d'un  autre  que  dans  quatre  cas  :  «  pro 
libertate,  pro  populo,  pro  tutela  et  ex  lege  hostilia  ». 
Aussi,  était-ce  pour  remédier  à  ce  défaut  de  représen- 
tation, que  Ton  avait  imaginé  1'  «  adstipulatio  ». 

Ce  principe  disparaît  avec  la  procédure  formulaire  ; 
on  peut  se  faire  représenter,  que  Ton  soit  demandeur 
ou  défendeur,  h  «  intentio  ^  contient  le  nom  du  repré- 
senté, et  le  juge  apprécie  1'  a  intentio  )),  comme  si  le 


(1)  Ulpien.  —  I,  XIV.  ad  ediclum.  1,  1?3,  D.  de  reg.  jur.,  50, 17. 
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véritable  représenté  agissait  lui  même.  C'e-f  !  î     litis 

contestatio  y>  rpii,  on  \h\\\  i-  procès,  rend  ^h'innthc- 
meiii  le  1  eprt/sriiUiiil  iiUilaiic  un  ilruil  a  la  cuiidaiiuia- 
linn.  Gains,  C  i,  RH  o\  si. 

Le  ilruil  l'oniam  i'nnnaîl  ah^rs  deux  suiies  de  repré- 
sentants :  le  ((  eoirnitu!'  -  *'i  le     prcirurafor  ^i, 

\jt  <'  rouniîiH'  n  est  le  plus  ancien  :  il  existe  des  le 
début  de  la  [irocédure  furninlaii-e,  et  il  est  institué 
i(  ceî'tis  \erbis  ».  Gains.  G.   1,  83. 

Plus  taid,  un  a  admis  ipriMi  pouvait  auii'  à  l'aide  d'un 
«  proeurator  )>.    Ij^  ''  proenrator  ^    est  constitut*  sruis 

fuianes. 

On  no  l'admit  d'aln'id  ipie  pour  los  administrateurs 
généraux  d«'s  liions  :  des  1  epoipaj  de  Gicéron,  un  I  admet 
déjà  |>uur  d'autres  eas  ;  de  |)lus.  à  roi-i-ine,  la  ropré- 
sentatiun  pat'  *'  procurati)!'  ••  nVdail  admise  (jue  [)Our  le 
d.-fendeur  (1).  Enfin,  mi  a  adnns  que  le  demandeur 
pourrait  se  faire  represenhu'  par  un  sim[)le  <'  proeu- 
rator "  ;  cette  stdutiun  était  eiu'ore  discutée  au  temps  de 
Gaïus. 

L'rlît'l  unirral  cunimun  a  la  «^  cognitio  )•  »d  à  la 
((  proruratio  -  est  tpie  la  ((  comdemnatiu  »  est  passée  au 
nom  du  représentant  :  c  i^sl  le  représentiuit  seul  qui 
pourra  poursuivre  l't^x.'eution  ou  contre  lui  iju'cm  pourra 
rpxécutei'.  Mais  il  y  a  des  dittVu'enc(\s  entre  la  <'  co- 
gnitio u  et  la  ''  [iroeuratio  -,  différences  sur  lesipndles 
je  n'ai  pas  à  insister,  et  ipii  (iennent  a  ce  ([ue  la  u  eo- 
giiitio  »  est  un  mandat  judi<'iaire  certain  et  authen- 
tique, tandis  (|ue  la       pi'oeuratiu  »,  sans  formes,  est 


il)  ClLtii'»N.  --  l'io  (Jiuniiii).  5§  -0  et  ol 


ii 


incertaine  pour  l'adversaire  :  de  là  roldigation.  pour  les 
(^  procufaloî'es  i),  de  inuî'ii!!'  une  caution,  tandis  que  les 
o:  cognitores  ))  n'enoont  pas  tenus. 

Par  un  mouvement  de  jurisprudence  qui  ne  s'est 
termine  (jue  sous  Alexandre  Sévère,  on  a  assimilé  peu 
à  peu,  au  n  cognitoi*  »,  les  «^  procuratores  »  constitués 
sans  solennité,  mais  dont  les  pouvoirs  sont,  en  fait, 
certains.  On  a  assimilé  au  a  cognitor  )>,  d'abord  le 
<(  proeurator  certis  )),  puis  le  <<  proeurator  »  institué 
((  apud  acta  )),  et  aussi  les  tuteurs  et  curateurs.  Seul,  le 
((  procui'ator  absentis  )»  reste  soumis  à  l'ancienne 
règle  (1). 

A  partir  du  moment  où  le  u  proeurator  presentis  ))  a 
les  mêmes  droits  que  le  a  cognitor  »,  alors  la  «  co- 
giiitio  »  dispai'aît. 

Justinien  ne  distingue  plus  que  la  ((  procuratio  pre- 
sentis »  et  la  c(  pi'OiMiratio  absentis  )). 

De  cet  exposé  rapide  de  la  représentation  en  droit 
romain,  nous  pouvons  dire  que,  d'une  façon  générale, 
le  droit  romain  reconnaissait  aux  plaideurs  la  faculté 
de  se  faire  représeiiter  en  justice  ;  on  avait  alors  recours 
an  «  proeurator  »  ou  au  a  cognitor  )>,  et,  dans  le  der- 
nier état  du  droit,  au  «  proeurator  presentis  »  ou  au 
((  proeurator  absentis  )). 

({  Ce  système  passa  du  droit  romain  dans  celui  des 
Bourguignons,  ainsi  (|ue  dans  celui  des  Wisigoths. 
Mais  le  droit  franc  demeura  fidèle  aux  coutumes  primi- 


(1)  rraymcnts  du  VaticaiL  §§  a:U  et  3:]2. 
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tives  il)  i).  Et  M.  r.îasson  d'il  .-iv.m'  raison  qiiP,  par  \m 
î)ht''i!<niitMH'  :\s>^''7.  (Miiis'ux.  «'ii  rfrnan|iH»  qu"  lus  pi'»'- 
nii^M'^  léiri-^i-'itpin'^  fl'uii  pays  tpii  \it'iit  ih^  naitr'\  n  ad- 
mettent pas  la  repr^'SfMitation  un  justice  des  plaideurs  ; 
mais  (piaii  contraire,  ils  ont  une  tendance  à  imposera 
eeux-ei  la  comparution  personnelle  à  l'audience. 

Ce  phénomène  s'est  [)roduit,  ainsi  (|ue  nous  l'avons 
vu,  en  droit  romain.  Sous  les  a  legis  actiones  s  système 
[ii'imitif,  la  représentation  un  justice  n'est  pas  permise, 
sauf  dans  uertains  cas  tout  a  fait  exceptionnels. 

Le  droit  franu  devait  avoir  les  mûmes  débuts;  il 
exi^'-e  lui  aussi,  la  comparution  personnelle.  Seul, 
pouvait  se  faire  représentur  c»dui  ipii  obtenait  Tautori- 
satiun  du  roi  (2  .  Les  incapables  et  b^s  infirmes  n'avaient 
pas  besoin  d'autorisation  royale  ;  peureux,  la  repré- 
sentation ^Hait  permise  (3i.  Mais  les  incapables  et  les 
infirmt\>^  n'utaient  [)as  les  seuls  à  pouvoir  se  faire  repré- 
sunter:  «  D'aulrus  personnes,  a  raison  de  lu'ur  qualité,', 
avaient  aussi  le  droit  de  constituer  des  mandataires  en 
justice.  Ainsi  les  évoques  et  les  al)bés  nommaient 
des  ('  advocati  ^,  qui  étaient  leurs  procureurs  judi- 
ciaires »  ('4). 

Xous  allons  voir,  dans  lu  chapitre  suivant,  comment 
les  ecclésiastiques  ont  été  amenés  à  avoir  rt^cours  à  ces 
«  advocati  )). 


(1)  Glasson.  —  Histn'we  du  nmit  et  d's  Iiistilulioti^  de  la  France, 
t.  îlf.  [).  38i. 

2   MAHcrLFK.  —  Liv.  L  formule  27,  Zeumer,  {).  "''0. 

C]  Mahculfk.  —  Liv.  II,  furniule  :5l,  Z^'umci',  {>.  \Kk  —  Sirmond, 
formulf's  20  et  'Ck  dans  Z^MinitT,  formules  de  Tour<.  20  et  i'i. 

l4    (iLASSoN.  —•  Histoire  du  Droit  et  dc.<  Institutums  de  la  France, 

t.  îii,  p.  3.s:i.  .    . 


CHAPITRE  II 


Les  advocati  en  droit  romain  et  la  représentation 
en  justice  en  matière  ecclésiastique j  avant  le 
X^  siècle. 


Il  existait,  en  droit  romain,  des  a  advocati  >)  par 
métier.  Sous  la  République,  on  distinguait  ainsi  deux 
sortes  d'avocats. 

L'un,  l'avocat  proprement  dit,  que  Ton  appelle 
a  patronus,  considicus  ».  L'autre  ne  prend  pas  part 
directement  au  débat;  il  a  pour  mission  de  renseigner 
les  parties  sur  les  points  de  droit,  qui  se  soulevaient 
fréquemment  en  droit  romain,  surtout  sous  le  régime 
des  «  legis  actiones  »  ;  c'est  plutôt  un  jurisconsulte 
qu'un  avocat;  on  l'appelle  l'advocatus  :  «  aut  patronus 
dicitur,  si  orator  est,  aut  advocatus,  si  aut  jus  sug- 
gerit  aut  pra^sentiam  suam  accomodat  amico  )>  dj. 
Donc,  d'après  Pseudo-Ascanius,  1'  a  advocatus  »  n'est 
pas  l'avocat  proprement  dit,  c'est  une  personne  versée 
dans  l'art  du  droit,  et  qui  a  pour  mission  de  conseiller 
les  plaideurs,  leur  indiquer  les  différentes  voies  de 
droit,  et  au  besoin  d'éclairer  de  ses  conseils  les  avocats. 


(1)  Pseudo-Ascanius,  in  Cicer.  divin.,  4. 
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i\m.  :\  cette  époque,   n'avaient  pas  tous  fait  une  étude 
spéciale  de  la  science  juridique. 

Mai?  snn<  i  1mii|»i!v,  le  sens  ilu  luol  ^<  advoralus  )) 
chaii-.*:  sous  ia  llt'iiul.li^n-,  1'  ^  advocatus  ))  es!  un 
juriste  :  sons  l'EnquiH',  il  <^<{  l'avocat  i.mpivnh'iii  dil. 
A  ijarlir  de  celte  époque,  l-'s  jm-isia.nsiilti's  no  parais- 
sriiî  plus  en  justiop.ot  bMir  (|iialitioatioa  il'  ^  ailvu- 
calus  ))  ^apfiliqiie  Josoriiiais  aux  défenseurs  de  la 
cause,  aux  ancifn.^  "  «'ansidicl  "  ou  -  oraiores  )). 

((Les  avoue:^,  dunl  rriri-ine  reumnle  a  lo^Kupie 
romaine,  étaient  alors  d.^  simples  défenseurs  chargés, 
en  qualité  de  svn.dios  ou  de  fondés  dt^  pouvoirs,  de  la 
direction  des  atlairos  contonlieuses  d'une  corporation 
civile  on  eeclésiastiipn*    1  ^  )) 

Nous  avons  vu  que  los  ditlicullés  étaient  grandes 
pour  pouvoir  se  faire  représenter  en  justic»'  en  droit 
romain  ;  aussi,  quand  les  evéques  obtinnud  le  droit  de 
se  faire  reprosenler.  on  considéra  cela  comme  un  véri- 
table [)rivih'*^^e. 

La[)otro  saint  Paul  avait  posé  le  princi[)e  :  n  Nemo 
militans  Deo  im[>lieat  se  negoliis  sa-eularihus  (2    ». 

Les  clercs  ne  devaient  donc  [)as  se  mélor  des  allai res 
laïques,  (/tdait  a  la  fois  un  conseil  et  un  ordre  :  mais 
cotait  un  conseil  asso/  diUicile  a  suivi'c.car  les  cas  de 
représentation  en  justice  admis  au  droit  romain  étaient 
très  rares. 

Le  précepte  de  l'apotre  saint  Paul    doit  être  consi- 
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déré  comme  l'origine,  le  poini  nohal  dr  1  inNlihiti  mi  de 
Pavouerie;  les  prêtres  ou  rnoinc<,  u^  pniivant  plus  désor- 
mais défendit  leui'>  iidciM'i,^  «mi  justice,  devaiiMd  alors 
avoir  recours  à  des  laïcs. 

Cette  institution  de  I  avonerie  s'est  surtout  di've- 
lojqiée  dans  lE^iise  d'Afrique. 

Le  premier  concile  de  Carthage,  qui  se  tint  en  l'an 
oi8,  dit  :  ((  Nemo  inilitans  Deo  ingerit  se  negoliis 
sa^cularibus  di  ». 

Le  cinquième  concile  de  Carthage,  de  Tannée  :J!)S, 
décide  d'envoyer  des  ambassadeurs  aux  empereurs 
Arcadius  et  Honorus  :  a  Legatos  qui  defensoresecclesia* 
pelèrent  quia  ecclesia  senjper  justo  advocato  contra 
malignanles  opus  haberet  i^i  ». 

Peu  de  temps  après,  se  réunit  un  nouveau  concile  a 
Milevus,  qui  décide,  lui  aussi,  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs auprès  des  empereurs,  afin  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  nommer  des  ((  defensores  ))  {II). 

En  407  se  réunit  un  nouveau  concile  à  (^ai'thage. 

Ce  concile  décide  d'envoyer  de  nouveaux  ambassa- 
deurs auprès  de  l'empereur  Honorius,  avec  mission  de 
réclamer  rautorisalion,  pour  les  églises,  de  nommer  des 


10.,.. 


(DnKAMKir    —  Sûucelle  Retue   historique  de   n<nit   fnuvais, 
année  I8s:3,  t    \  11.  \l  p.  :A\. 

(2    r.[>i>tula  il.,  ad  Timutii..  -.  »•  ■      *    ■ 


(1)  Concil.  Cartiia-in.  l,a.  .348,  c.  6;  Mansi.  .1.  c.  ['u. 

(2)  Hlondkl.  —  Pc  Adcovafls  ecclesiasticis,  p.  4. 

(3)  Conciliuin  Milevitaniini,  a.  402. 

«  Le^-ator  ah  imperatores  misit  ui  darent  facultateni  defensores 
cunstituendi  scliolasUcos,  qui  in  actii  essent  vel  in  munere  defensoris 
causaruni,  ut  more  sacerdotum  provinciaMidem  ipsi  qui  defensioneni 
ecclesiarum  susreperunt  habeanl  facuitatem  [)ro  ne-otiis  ecclesianim. 
quolies  nécessitas  llagitaveiif,  vel  ad  obsislenduni  nbrepentihus,  vel 
ad  necessaria  su-gerenda  ingredi  judieum  secretaria.  »  -  Blondel, 
op.  cit..  p.  5. 


((  deien<nres  y>  ;  ^  defensores  »  qui  aiU'ah'Ht  la  îaaulie 
d'entrer  dans  les  sala'-  [lartiauliMpes  des  jugt^s.  cliaiiue 
fuis  qu'ils  auraieiit  la'Siun  d'eludier  une  affaire  intéres- 
sant Tf-rlise    h. 

La  réponse  ne  se  lait  pas  attendre  et,  dès  407,  [«araît 
une  constitution  des  empereurs  Arcadius,  Theodose  et 

Honurius  2». 

Cette  constitution  décide  que  les  clercs,  qui  auront 
obtenu  quelque  privilège  spécial  pour  leur  église,  pour- 
ront le  faire  coiinrutr»'  tout  [laj'ticulicrenient  au  juge  par 
des  <^  advocati  )*  laïcs  choisis  par  eux. 

Le  pape  iirègoire  le  <irand  (.'1  iO-iJOi)  conseille  aux 
clercs  et  aux  aldiavrs  d'avoir  df's  ^  advucati  ;^,de  ne  pas 
se  mêler  eux-niéuies  de  Irurs  alfaires.  Ces  *<  advocati  )) 
se  cliar^-eront  de  faire   r^uiirrr  les  créances  ;  en  r(''a- 


(î    [i'-iixi-  m'"  synode  de  Cartha^e,  a.  4Û7,  c  a.  Maiisi.  :>,  c.  s02. 

«  i'iiciiit  rtiarn  ut  pétant  ox  nominn  prnvini-^iarum  oniniiini  Ir^'ati 
pr-rrci-tui-i,  VincnnluK  ft  Fiirtiniatiafuis.  a  ^Moriosissidiis  iniperatoi'i- 
!)iis,  ut  dent  fa-MiUat^'m  (Ipffii-oi'es  coristitueiKH  srhulasticos.  (]ui  in 
acta  surit,  vel  m  nnin^Mc  •Itf'Mi-ioiii- '■au-a:  uni.  ut  uioro  sacerdutuni 
proNirivicT  iideni  ipsi  qui  defeii>io!Maii  ei'ch'^iarum  suscepfrint,  ha- 
b'-ant  facuUatf'îi)  pru  în-^^Mfiis  eccle^ianiin,  ipioti^'s  nécessitas  fla^'ita- 
vorit.  vol  ad  obsislf [idurn  ubrfpt'iiUbiis,  vel  ad  iieeessaria  suggerenda, 
lugredi  judicum  seci'fdaïaa.  )> 

(2)  Code  (hêodo.uen.  ("liliti!!  UnTicb  \\  I.  _.  36. 

f  p!'i\  ibtria.  qu;r  »"Cidi'sii<  v{  cIp!  iris  b'i;niii  dorerîiit  aii<dorifa>,  hac 
i]u.Mpu:'  [iî.-i' ■pptionr"  >aîi.'ta  *d  inMolata  p-erinanere  decenuinus.  Atque 
hoc  ipsis  [.r;<M:i[iuum  a*^  sirigulao'  d*'fi'['i[iiii<,  ut.  (jua'cuinque  de  no- 
bis.  ad  ecclesiaiii  tautuni  ptTiiiu'îitia.  sperialitt'p  fuerint  impfdrata. 
non  ptT  corouatos.  sed  pei- advocatos,  purum  at'bitralti.  td  judiciijus 
iîin..tf>'.'aid  td  <oi  liantnr  l'ITeftiiin.  Sacenlott's  vei-o  f)i'ovii)cicP  eriiiit 
sobifiti,  ne.  ^ub  hac  scibcet  privilogii  excusalione,  fliani  cunti'a  co- 
ruNi  utiblaî^n)  abiiuid  hi^  inf^M-atur  Mcumnioduni.  » 


Hlé.  l'avoué  est  alors  un   véritable  infeiidant   «   œco- 
nomus  ù  (1). 

(iréguire  le  Grand  conseille  aux  ecclésiastiques  de 
s'écarter  de  foute  lutte  judiciaire:  ((  Sicut  studii  nostri 
esse  condecet  a  litigiis  foralibus  monachos  submo- 
vere,  ut  divinis  monasteriis  pie  ac  solerter  invigilent, 
ita »  (2). 

Les  papes  et  les  conciles  des  \%  vr  et  vir  siècles 
ordonnent  donc  aux  abbés  et  moines  d'avoir  recours  à 
des  ((  advocati  ).,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
temporels. 

Les  évéqaes,  eux  aussi,  reçoivent  les  mêmes  ordres  et 
doivent  se  faire  représenter  en  justice  par  un  a  advo- 
catus  ))  :  c'est  ainsi  que  le  concile  de  Saint-Jean-de- 
Losne  (073-07;)  i  ordonne  aux  évêques  de  se  faire  repré- 
senter en  justice  par  des  avoués:  «  Ut  nullus  episcopus 
causas  perferat  nisi  per  advocatum,  ne,  dum  causarum 
tumultus  nititur  exercere  a  fomite  iracundive  semel 
ipsum  videatur  exigere  »  (3;. 


(1)  Lettre  de  (Grégoire  le  Grand  :  Ad  Januarium  episcopum  epist  ,  4 
9.  —  MIG.NE,  PalroL  lut.,  t,  LXXVII.  c.  GTj. 

'C  Pervenit  siquidem  ad  nos  minus  te  monasteriis  anciUarum  Dei  in 
Sai'dinia  siUs  tuitionis  impendere  ;  et  cum  dispositum  a  tuis  prudenter 
fuisset  decessoiibus  ut  quidam  de  clero  probati  viri  curam  gerentes 
eariim  se  neces-sitatibus  adhiberent,  nunc  ita  funditus  esse  neglectum^ 
ut  per  pnblicas  personas  pro  tribuUs  aliisque  muniis  ipse  per  se 
pnncipahler  Deo  dicatœ  femin;r  compeHantur  ire,  necessitatemque 
liabeant  pro  siqiplendis  fiscalibus  per  villas  prcTdiaque  discurrere, 
atqiie  virilibus  incomf)etenter  se  miscere  negotiis.  » 

(2)  S.  Gregorii  magni  epist.,  1,  69,  dans  Migne,  Patrol.  lat  , 
t.  LXXVII,  c.  o2:i.  ■' 

{3i  Concil.  Latuncnse,  a,  G7.3-C75,  c.  3,  Maassen  :  Concil.  œvi  nero- 
vingici. 
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^    IS    - 
.M.    Senn,    dans   son    ouvrage    sur    les    avoueries 
ecclésiasliques  en  France,  fait  remarquer  ijiic  ju^-^u  a 
celle    >-puquL,  c'esl-à-dire  sous    1 .   [h  liode  mérovin- 
gienne, laconsiiliilion  <1"  l'avoiip  u\'^\  nnposée  (juc  par 

les  COIirllr>  UU  [Ml  Ic.-.  |k4m.'.,   ri   ijlh'  l'"  iH.llVuil-  |uv;il    UC 

la  irvA  |.;is  obliiraloirc.  Aii  ranlraiiv.  >wii-.  la  iM-riud.i 
carolin-i.M.ac,  011    cliaxlic   a    l'aiiv   >K:    lavoiirn.;    une 

iii>lilutioii  [nibliiiue. 

LesCapilnlaiivs  lii'.lu! ni  aux  cvciiiio  fl  aux  aliln's 

d  avuir  des  .^  advoeali  ..  :  1  u  adv,iraln<  -  fut  oxigé  des 
aliliaves  rovale>.  nu  birn  .les  aLliayc-  aiixiiufllus  le  roi 
avail  donne  des  imniunités. 

Le  |)ri!ii'i|.e,  dans  ces  al.!)a\v>  royales,  c  e:.l  que 
r  «  advucatu^  '.  e.l  nuniuie  par  1^  comte  ou  avec  son 

assentiment. 

r;  ''  advocatu.-  »  est  duuc  le  représentant  des  udé- 
rct^  do  l'abbaye:  i!  ."-t  b^  ivprésentant  judimairo  d'un 
domaino  roval  .•on>aero  a  1  ontroiien  des  religieux  :  île 
suric  qua  oolip  rpo.pn^  nn  ne  pimt  m.'ore  dire  que 
bavom-  a  un  doniile  earaHrre,  savuir  :  représentant  de 
babbaye    et  agent  de  Tautoritb  î'ovale. 

Mais  ce  doubb'  earar-b-ro.  il  bnbtiiMidra  •piand 
bav.'  -.-ra  devenue  libre,  c'esl-a-dnv  >a  («rupro  pro- 
prit'-taire;  avant  (v  monnMil.  on  .'Ib'L  il  n'y  a  pa<,dan^s 
les  abbaves  i-..yales,  a  di^tingmjr  babbayo  .■!  le  roi, 
parce  que  le  rm  .•>!  pmprl/daiiv  (b>  babbaye.  Mai^.  je 
ler.'pèto.  lor^qu»'  babbave  sora  de\enuo' sa  iu'.)[uv  pm- 
priotaire,  alor:.  l'avoue  aura  nécessairmnonl  v^^  double 

raract'U'o. 

l/avuuo  aura  (bnic  une  double  fon.'tijn  : 

H  représentera  l*'s  int.'rét^  d^-  b;.bbave  :  en  ce  >ens. 
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c'est  u!i  représentant:  d'autre  pail,  bavouu  ^cra  un 
agent  de  l'autorité  royale. 

Cettr'  doutde  iourlUm  rqait  nécessaire,  ei  eela  ^o  com- 
prend fariloînent.  Si  n^  double  caraetèn^  n'avait  pas 
été  exigé  en  la  personne  de  bavoué,  on  serait  alors 
arrivo  a  une  conséquence  funeste  :  c'est  ipn^  les 
abbayes,  qui  avaitait  de  grands  domaines,  auraient  formé 
de  petits  Etats  indéiiendanls  dans  l'Etat. 

Le  même  besoin  ne  se  faisait  pas  sentir  pour  b*s 
grands  domaines  laïcs,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

Ces  grands  domaines  laïcs  n'avaient  pas  l'immunité; 
puis  ils  appartenaient  à  des  hommes  qui  étaient  les 
lidèles  du  roi. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  remarquer  aussi  que 
l'indépendance  des  domaines  laïcs  est  moins  à  craindre 
que  rindépendance  des  domaines  ecclésiastiques. 


CHAPITRE  m 


k  quelle  époque  i'avouerie  est-elle  apparue 

en  Lorraine  ? 


Il  serait  assez  dillieile  de  dire  exactement  à  quelle 
date  Favoiiprip  a  fait  son  ai^fiariiiini  l'ii  Lorraine.  Si 
nous  ne  pouvons  dunner  une  date  exacte,  nous  [louvons 
tout  au  niuins  déterminer  approximativement  Tepoiiue 
de  son,  a[)parition. 

Si  nous  consultons  les  ehartes  de  l^nn  Calmet,  nou^ 
trouvons  un  [«remier  renseignement  a  la  date  de  7bo. 
Cest  une  charte  [)ar  hujuelle  (irodegrand  donne  à 
l'abbave  de  Gorze  une  u-randt'  tiuantite  de  biens,  situés 
en  Alsace.  Apres  un»;  enumeration  assez  longue  de  tous 
ces  biens,  la  charte  de  7()5  dit  que,  si  les  sujets  du 
monastère  refusent  de  se  soumettre,  lavoué  les  jettera 
dans  les  ceps  ou  dans  les  entraves  (1). 

Un  voit  ijue  cette  charte  ne  se  contente  pas  de  men- 
tionner les  avouiNS,  elle  règle  aussi  leur  rétribution. 

A  la  date  de  785,  nous  avons  un  nouvel  exenq)le  (2'». 


(1)  (^ALMF.T.  —  Hi>t<>ne  ({>■  Ijnrnnu'.  l'rtMivcs.  t^  i.  p.  2^2-2.^3. 

« i]uicu!ii(]ue  baïuniFii  f!»'t:.rit.  sive  m  a.L^pd.  sive  in  villa,  per- 

=^oUat  a'i  f■uî't^^nl   quinquf   solt-jn^   f?   ativocaU»  tri<:i[ita   (it'tiai'ios.  Si 

persohtMf  iiuiiierit.  in  cifîpuni  [iiiUatur >i  nc^lexci'inf .  aJvoratns 

et  iriinistf'cialis  iid  eurum  (lunio>  ibuiil.  et  constrin^^tMit.  )) 

(2j  Calmet.  —  Iltslutre  de  l'AlAi'Ujc  de  Scmiurs,  p.  38. 
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Norgandus,  l.'uitième  abbé  de  Senones,  et  qui  lut  abbe 
vers  78o,  après  avoir  pourvu  au  gouvernement  spirituel 
de  1  abbaye,  nomma  un  avoué  à  l'église  de  Senones  :  ne 
pouvant,  en  raison  de  ses  nombreux  emplois,  vaquer  à 
la  défense  de  babbaye,  il  se  procure  un  défenseur 
chargé  de  le  pnuéger  contre  ses  ennemis  du  dehors.  Le 
premier  avoué  de  babbaye  de  Senones  aurait  été, 
d'après  Dom  Calmet,  institué  en  78(;. 

Cet  avoué  n'était  guère  qu'un  simple  protecteur;  il 
avait  néanmoins  une  certaine  juridiction  et,  lorsqu'il 
tenait  des  plaids  au  nom  et  à  la  prière  de  babbé,  il  avait 
le  droit  de  prendre  le  tiers  des  amendes.  Son  principal 
rôle  était  surtout  de  défendre  babbave  en  toute  occa- 
sion,  en  réco^;apense  du  lief  ou  bénéfice  qu'il  tenait  de 
celle-ci. 

Mais  que  l'avoué  ait  eu  des  pouvoirs  plus  ou  moins 
étendus,  cela  n'a  aucune  importance  pour  nous  en  ce 
moment  ;  il  me  suffit  de  faire  constater  qu'en  l'année 
781),  l'abbaye  de  Senones  s'est  nommé  un  avoué. 

Mais  une  charte  de  787  va  nous  donner  encore  de 
plus  sérieuses  indications;  celle-ci  nous  parle,  en  effet, 
des  avoués  et  de  leurs  exactions  (1). 


(1)  Calmet.  —  Pr.,  I,  p.  203.  L'évoque  Angelram  donne  à  l'abbaye 
de  Saint-Xabor,  ou  Saint-\'old,  ({uelques  biens  situés  en  Alsace  : 

<'  Ideoque  cœnobii  beali  Xaboris  quotidianis  calamitatibus  et  mise- 
riis  pie  atque  misericorditer  condolentes  et  patientes,  quas  subadvo- 
cati  et  ministri  comitis  Wolmeri  nostri  advocati,  tam  in  exactionibus 
quam  in  rapinis  quas  nocte  et  die  indesinenter  inferunt  et  faciunt 
hominibus  ejusdem  ecclesia'.  eosque  opprimentes  et  alHigentes  quo- 
tidie  ita  ut  non  possent  cîariîores  eorum  sustinere  ;  his  omnibus  cœ- 
nobium  iUud  ad  tantani  devenit  inopiam  atque  miseriam,  quod  vix 


•>^ 


Cette  chnffp  nnn<  dit  rjne   les   liiuiues  >.•.;  plaigiioiil 
d'êtru  upprimf's  pac  les  «  advocati  ^  et  a  inirn-îri    >  dt* 

],,^,j.  avou*'.  I.'.'vèqiip  a  f'n!!V(h|ih'  h'  coiiilu  «'l,  par  sa 
ja^lin»,  il  la  ubli^t'  dt'  b'!h'  fai:on  qsa'.  dr  lniHiaan.\  il 
a  rninj»!)  >n[i  injii-li<-a-.  En  nnmpoîi^alirai  (!•'  r*'t  aiiitai- 
dt'îiuMit,  VdlAm  ul  ses  frères  duinaait  au  ciimte  (Hiel(|nes 
villas,  pour  «[ue  lui  eî  ses  ((  subadvoiaali  ))  nVxdreiit 
plus  a  lawiiir  hairs  t-xaeliuns  sur  les  paysaus  et  sui'  les 

biens  (le  rt\uTise. 

(letb'charte  u'ius  donie' don»'   de  [)récieuses  iudica- 

li(i!i<. 

Elle  nous  apprend,  non  seulement  (pi'à  la  (in  du  viii^ 
siècle  les  avoues  existaient  en  Lorrain{\  nuiis  eneore, 
(pi'a  celle  époque  ils  commettruit  doja  de  nombreuses 
exactions.  C'est  donc  qu'ils  existaient  de|mis  un  certain 
ttunps,  car  ces  empietrunents  supposent  une  assez  longue 

aceoutumama:'. 

La  charte  nous  a|qMaMid.  en  second  lieu,  qu'à  cette 
époque  les  avoués,  le  (ajmte  dans  le  cas  présent,  se 
choisissent  des  sous-avuuos  ol  ipie  ces  sous-avoués, 
parleurs  exactions,  étaient  eneoro  [dus  à  craindre  qmi 


poss^Mit  iM.pprire  fratrfs  qui  Deo  ibi  et  Sanch)  NalM.ri  N^nent  serviro. 

quia  i\nn  habohaiit  uuaf  ibi  viveie  ;  taudt'iii  îvepli)  consiiio.  oundem 
cumiWin  cuiivoeaviniiK,  ('lp.-r'noMr;un  jusliliaîu  ouin  laiiion  cuiis- 
trnixiiiius.  fiiica  f't  i[)So  ab  hac  injuria  cessavit.  subadvocalos  vi  iiii- 
i.i<{n,<  ••oiTiiMiit.  ero  bac  i-itui- c jm-ctiono  cl  .'mfMidationo  praMirli 

(•u-iinl)i!  Wasco  abbas.  el  -^iiis  fi'atres nt  ibdnrpps  rus  cutiies,  iioc 

fnrun.i  successuips  indf  iii<iub'tai'-iit.  «luasiiam  viUas  (jUii'  erant  ad 
nradieiidam  unianii,  romili  in  fu'iq.KiHKii  tiainderiint.    ut   aiiiodo  ipse 


u!in.<  ïUM- <!ibalvncaîi  vtd  niimsti'i  unani  rniiPii    \<d   exactiotKMu   vel 
nmnrtalii.iieni  uideiii  ^:cclesiœ  vrl  ru>tu-is  cju-^inferrentseufacereut.  » 


liMMl^ 


les  avoués  eux-nièmes  ;   celle  eharlc  de    JsT  a 
lionne,  en  eiïet,  que  les  exactions  des  sous-avuués. 

Jl  estévideni  que  les  sou^-avoués  nVn  f'dai«Mi{  jias  à 
leur  coup  d'essai  et  (pi'ils  ne  faisaient,  en  loccurreniai, 
que  suivre  l'exemple  que  les  avoués  avaient  dû  haïr 
donner. 

De   toutes  ces   considérations,   il    résulte^  nel{«Miient 
que  Tavouerie  ecclésiastique  a  l'ail  son  apparition    en 
Lorraine  bien   avant   la   fin  du   viii-   siècle.   A   cpjidle 
époque  exacte  celle  inslilulion  est-elle  apparue?  Il  est 
est  assez  dillicile  et  presque   impossible  de   pi'éciser  ; 
mais  nous  avons  néanmoins  deux  faits  constants  :  d'une 
part,  en  70;],  Tavouerie  existe  déjà  en  Lorraine;  mais 
on  ne  parle  pas  encore  des  exactions  des  avoués,  ce  qui 
pourrait  laisser  supposer  que  lavouerie  n'en  est  encore 
qu'à  ses  débuts:  d'autre  pari,  la  charte  de  787  s'élève 
avec  véhémence  contre  les  exactions  des  ((  subadvocali  )). 
Logiquement,  nous  pouvons  donc  concluie  que  Lavoue- 
rie a  du  faire  son  apparition  en  Lorraine  vers  le  milieu 
du  viii^  siècle  ;  c'est,  du  moins,  ce  qui  semble  résulter 
de  l'examen  des  chartes  de  765  et  7S7. 


DEUXIEME    PARTIE 


Droit  commun  de  l'avouerie  du  X^' au  XI^  siècle 


CHAPITRE  PUEMIEli 


Nomination  de  l'avoué,  —  Différentes  sortes  d'avoués. 


V'  Nomination  de  l'avouk 


Les  ecclésiastiques,  eoulraints  de  so  conformer  aux 
ordres  donnés  par  les  conciles  et  les  papes,  ne  pou- 
vaient aborder  le  prétoire  :  ils  étaient  tenus  de  se  faire 
représenter  devant  les  tribunaux  ;  ce  représentant,  on 
l'appelait  d'ordinaire  1'  a  advocatus  )>  ;  d'autres  fois,  les 
chartes  diront  que  ce  sont  des  ((  causidiei,  défensores, 
tutores,  conservatores  )>,  etc. 

Par  qui  l'avoué  ctait-il  nommé  et  quelles  conditions 
exigeait-on  pour  pouvoir  faire  un  bon  avoué?  D'autre 
part,  l'avoué,  une  fois  nommé,  est-il  révocable  à 
volonté?  ou  bien,  au  contraire,  une  fois  l'avoué  nommé, 
lavouerie  devient-elle  irrévocable  et  héréditaire  ?  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  que  l'avouerie,  qui,  au  début, 
était  révocable,  est  devenue  dans  la  suite,  et  pour  plu- 
sieurs raisons,  heréditaiie  et   irrévocable:   par  consé- 
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quenl,  tinn^mi^^ililt-   L'avouerie  a  alors  revêtu  tous  les 
caractères  d'un  \''Mial'i"  U'-ï, 

En  ce  nui  PonnorMio  ia  ntiniiiinlinn  fh-  I  a\uau,  iiuii-s 
posuLuii^  auLixrrgl.'.gr[irrah^^  :  n  lavunn-l  toujours 
nonini.'' [KU'  la  propriétairo  (lalalshaw:  /'■  la  justice 
puhliiiiie  a|)partiont  toujours  au  pouvoir  central  :  la 
justii'.'  privée  est,  en  prinripo,  ror-onnup  à  TaLhi' 

.lait  iliL  'Ml  pivniitT  li''U.  .pia  lavuuo  «'si  toujours 
lîuiauiépar  le  propriotaiiv  d.»  labhaye.  Quelles  sont 
l(is;  ppp^nnno!^    «pii     ptuvaiil    olrc   prupri«''taii-es    dune 

abbayi'  ? 

l'I/abhayo  peut  avoir  été  foiide.^  par  un  <riuneur 
Inïr  :  dans  ce  ca:.,  ce  seigneur  se  réserve  ordiiudrenient 
lav^an'i'ir  :  b's  clauses  insérées  dans  l'ado 'd(^  diuiatiou 
sei'onî  ilhabituilo  les  suivantes  :  ".  Je  fonde  telle  abbaye, 
mais  jr  ne-  réserve  bavoutu-ie:  à  ma  mort,  favouerie 
pa>>.''ra  à  mes  descendants  et,  a  delaut  de  (b'seendanls, 
l'abbaye  elioisiia  un  avou»'  dans  telle  ou  telle  ligne  ^^ 

Donc,  au  cas  ou  labbayt^  est  fondée  par  un  seigneur 
laïc,  lavuuerie  appartient  a  ctdui~ci,  et  l'avoue  ne  peut 
ètrc'  nommi''  que  par  lui. 

Ue  ce  cas,  m.us  pouvons  rappro(dier  celui  où 
babbave  est  fomlee  par  une  autre  abbave  :  babbé  se 
réservait  alnr<  b  ivouei'ie  il). 


(l)G.  P)[.nM)rj..  — ■  D^'  't'h'nrnfi^  rnb'siil'^.dns.  \)    '1\. 

«  II.  'imin:i>tenis  <iii:t'  a  laiVis  .lomiiiis  cuiuVan  eruit  vi  iiiia>i  pri- 
Nil;,-  possessiones  eeint.  advu>-a!tis  pleniiii.iuf  ah  ipsu  .loiiniiu  iiisU- 
tupbaliir.  qui  sihi  eiiani  conniiniiit^M'  a^vocaliain  rPS(M'val)al.  Oiiod 
evenit  m  ^^u  viïiun  casu  ,pin  mona^tpriuiiHiiiuddaiu  al.  aho  iiiunastenu 
con-liliiin  erat.  lp>e  abl.a^  mIm  a.lvn.-aliam  re-ervaliat.  Duodecimo 
s.MMiln   Vvunm)<\<  abhas,  S.  Guai>eiisi<  eoclesiiw  advocatus  erat.   » 


•    2"  f.  alibaye  est  la  propriété   d'un   evèque  ou   d"uu 
pape.  ■ 

Mans  ce  cas,  ce  sera  Févèque  ou  le  papt^  qui  nom- 
mera bavoué.  i]'ts{  ainsi  que  le  pape  Léon  IX,  rappe- 
lant que  babbaye  de  Sainte-Croix,  en  Alsace,  lui 
appartient  c  jure  hereditario  k  décide  que  bavouerie 
appartiendra  à  son  neveu  Henri,  et.  à  la  mort  de 
celui-ci,  à  son  lils  aine  (1  ). 

Il  eu  était  de  même  pour  les  évoques,  et  les  exemples 
sont  nombreux,  où  nous  voyons  les  évoques  choisir 
eux-mêmes  des  avoués  pour  les  abbayes  dont  ils  sont 
propriétaires. 

»>  I;abbaye  peut  être  libre,  et,  par  abbaye  libre,  je 
veux  dire  une  abbaye  qui  est  sa  propre  propriétaire. 
Dans  ce  cas,  alors,  c'est  l'abbé  qui  nommera  l'avoué. 

4^  L'abbaye  peut  être  immuniste. 

Limmunité  avant  pour  but  de  soustraire  babbavi^ 
de  toute  autoi'ité  comtale,  alors,  dans  ce  cas.  ce  sera 
l'abl)é  qui  nommera  bavoué. 

l'y  L'abbaye  est  royale  ou  impériale,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  la  propriété  d'un  roi  ou  d'un  empereur.  Le 
droit  de  nommer  bavou»'  appartient  au  roi  ou  à  l'em- 
pereur :  eux  seuls  peuvent  nommer  l'avoué.  Dans  une 
abbaye  royale  ou  impériale,  le  roi  ou  bempereur  a 
donc  en  mains  deux  justices  :  la  justice  publique, 
parctupie  celle-ci  appartient  au  pouvoir  central;  la 
justice  privée,  parce  qu'il  est  propriétaire  de  l'abbaye. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  justice  privée,  les  rois 


(1^  Cai.met.  —  Pr.,  t.  I.  p   \r). 


—    28    - 
ua  LiiipdiLLiis  se  désintéressèrent  de  bonne  heure  de  la 

nomiîiaflon  d»'  ravnn<\  Si  nnns  con^^ultnii-  I  Ih^tona 
Ii'ccirciuis,  nous  voyons  dal.uitl  une  cliarti?  de  U70, 
relalivp  à  Tabbaye  de  Saint-Maximin,  (b»  Trêves,  qui 
nous  appi-eiid  (luen  priiicipe,  les  avoués  riaient 
iioianirs  par  benipereur,  mais  ([ur  celui-ri  concède  à 
labbavr  dr  Wornis  le  droit  de  les  nommer.  H  résulte 
de  cette  charte  ((ue  rabbayt\  tout  en  étant  une  abbaye 
impériale,  a  le  di'oit  de  nommer  les  avoués  et  de  les 
révoquer  ;  les  hommes  de  Saint-Maximin  n'auront 
d'aulre  jug-e  que  labbé  de  Saint-Maximin.  ou  l'avoué 

noninn''  par  lui  (  I  '. 

Une  charte  de  WM).  relative  à  la  même  abbaye,  dit 
ipn^  labbé  aura  le  di'oit  de  révoquer  ses  avoués  {'1k 

La  ehai'te  de  lO.'il  '3)  dit  :  n  cependant  si  l'avoué  a 
reçu  le  ban  de  la  main  royale,  ipril  n'ait  pas  l'audace 
de  tenir  de  plaids  dans  Tabl^aye  ».  Cela  siirnifie  que  nous 
nous  trouvons  dans  un  eas  où  c'est  l'avoué  lui-même 
qui  a  re«;u  le  ban  de  la  main  royale  :  cela  tendrait  donc 
a  iious  prouver  que,  si  l'avoué  n'a  pas  reçu  le  ban  de 
la  main  rovale.  il  ne  peut  tenir  de  droits  i|ue  de 
latibe  :  l'avoué  pourrait  donc  ne  pas  tiMiir  le  ban  de  la 

main  royale. 

Ce  ,[ui  était  l'exception  devint  bientôt  larèi^le,  et,  de 
bonne  heure,  toutes  les  abbayes  royales  ou  impériales 
eurent  le'  droit  de  nommer  et  de  révoquer  leurs  avoués. 


yi)  Uistnna  Tn^vnrns<^,  t.  L  p.  aa*').  «Min.  M.  linp.  concedit  mona- 
cbi^  S.  Maxiiniiii  jus  cunstitunnii  «-t  deslitueudi  advocatuiu. 
i2)  Histona  Trecirensi.<.  t.  L  p.  a27. 
(3*  Ilhlorui  Trn-irnisis,  t.  ï.  \).  39G. 
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On  dit  alors  que  les  alibayes  ont  la    u  libéra   facultas 
eligendi  )). 

Donc,  la  nomination  de  l'avoué  dépend  du  proprié- 
taire de  l'abbaye  ;  c'est  lui  i|ui  rnjmme  l'avoué.  Il  n'y 
a  qu'une  particularité,  c'est  pour  les  abbayes  royales 
ou  impériales:  les  rois  ou  empereurs,  comme  proprié- 
taires de  l'abbaye,  ont  le  droit  de  nomination,  mais 
ce  droit  de  nomination  et  de  révocation,  ils  le  donnent 
à  l'abbaye  ;  ils  leur  accordent  la  «  libéra  facultas 
eligendi  ». 

J'ai  posé,  en  second  lieu,  comme  règle  générale,  que 
la  justice  publique  relève  toujours  du  pouvoir  central  ; 
quant  à  la  justice  privée,  elle  est  en  principe  reconnue 
à  l'abbé. 

Il  n'y  a  qu'une  exception  :  dans  les  abbayes  impé- 
riales ou  royales,  les  ((  ministeriales  h  ou  ce  scare- 
manni  »,  ne  sont  pas  justiciables  de  l'abbé,  mais  de 
l'avoué  qui  a  reçu  le  ban  royal.  Ces  ':  scaremanni  »  ou 
((  ministeriales  ))  n'existaient-ils  que  dans  les  abbayes 
royales  ?  Cela  se  pourrait  ;  mais  cette  recherche  nous 
entraînerait  dans  des  développements  beaucoup  trop 
longs,  et  qui  ne  seraient  pas  à  leur  place  dans  cette  étude. 

L'avoué  est  donc  nommé  par  l'abbé  et  révocable  à 
volonté. 

M.  Bonvalot  nous  dit,  très  justement,  que  les  évéques 
de  Trêves,  de  Metz,  de  Tonl  et  de  Verdun,  les  abbés 
de  Saint-Pierre  à  Metz,  de  Saint-Maximin  a  avaient 
acquis  le  pouvoir  spécial  d'élire  leurs  avoués  librement 
et  à  la  pluralité  des  suffrages  (1)  ». 


(\^  l^osY.wm.  —  liistotre  du  Droit  et  des  Instituliuns  de  la  Lor- 
raine^ \).  137. 
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Les  évêques,   abU'-   mi    moines   uni   duiir  le   diuiL 


mil 


f'i  t  !       I 


!■■  ! 


1  ! 


Vi^>, 


d  ulire  kui>  avniiés,  et,  s  ils 

\\<  oui  ;iii>si  !o  th'ôif  <!o  h'<  î-ovoijimt. 

•  i;av(MieMo  n'a  pa^  coii>or\V-  dr  i-araotère  :  a  ravoiierie 
révooal.los'ost  substiluoe,  polit  à  polit,  ravoiinio  iii<- 
vooable  et  ht-reilitairo. 

•  Collo  insliiutioi!  Jo  l'avoiiorio  li.'irdilairo  es!  née 
de  certaines  clauses  ipi'"  lOn  ins^'iail  dans  les  actes  de 

fondation  des  abbayes. 

On  fondait  une  ahl^ave.  el  lo  fuiidahair  inserait  dans 
larlo  une  idause  disant  que  TavoUiM'ie  apparliendrad 
toujours  à  la  fainillo  du  fondatour  ou  a  une  famille  (jue 
bon  desiirnait. 

Nou^  en  trouvons  un  oxoniple  (I  ^  dans  un*'  tdiarte  de 
\()V,).  (Vest  U!n_^  ebaî'te  «pii  émane  du  pape  l.eon  1\. 
'  Le  pape  Léon  l\  rappeljo  quo  labbaye  de  Sainle- 
Croix,  en  Al.>aei'.  lui  a|q.artient  'i  jure  bereditario  », 
conime  avant  éto  fondée  par  son  [lere  el^a  nn-re  :  il  en 
est  nanti  ;  il  la  tran>nn't  au  sie^'  apostolique,  il  la 
renddoni'f  imnumis  )'.  Kl  il  stipule  .pu'  l'abbaye  aura 
piour  avoue  son  noveu  llemi.  possesseur  du  cliàteau 
dUeironslieim:  il  en  sera  aviuie  toute  sa  vie  et,  après  lui, 
ce  sera  laîno  do  se^  tils  :  s'il  n  y  a  pas  d  béritier 
descendaid,  b's  reli.uieux  oiiront  un  autre  avoué:  mais 
lis  doivent  le  eboisir  dan>  la  race  de  Henri. 

Cette  cbarte  de   lOVJ   nous  donm^  bien  un  (exemple 
d'avouerie  béréditaire. 


lî   [litM    <  .  \\  \\\.] 


l'r.,  i.  1,  il.   i2j. 


*■  au 


>■  «'iiaro 


a    inonn.'  epoiiue^ 
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!  ,  qui   est 

nous  en  donne  nn  îHiiivrl  exemple.  Dans  cette  charte, 
1  avcuierie  est  donnoo.  y/o^o-  hmjourH^  a  celui  des  descen- 
dants du  comte  Rbeinbardt  qui  aura  le  cbàteau  de 
Foiiteignac.  Celte  i  liarle,  comme  la  précédente,  indiijini 
comment  doit  être  fait  le  cboix  :  à  défaut  d'bérilier 
descendauL  on  doit  en  prendre  un  dans  la  soucbe  de 
llbeinliardl. 

A  partir  du  xi  siècle,  on  voit  donc  apparaître 
l'avouerie  béréditaire,  se  substituant,  petit  à  petit,  a 
bavouerie  viagère.  On  pourrait  encore  donner  d'autres 
causes,  expliquant  ce  changement  dans  rinstitulion. 
Lorsque  rabl)aye  est  libre,  c'est  elle  qui  se  choisit  son 
avoué  ;  mais  souvent  l'abbaye  érige  cette  avouerie  en 
iief  ;  l'avoué  m^  ]Mnd  plus  alors  éti'e  révoqué,  et  sa  fonc- 
tion, de  viagère  devient  irrévocable,  h'auti'e  part,  les 
abus  même  des  avoués  devaient  tendre  aussi  à  la  cons- 
titution des  avoueries  héréditaires,  a  Hans  la  suite,  les 
avoueri«\s  furent  constituées  en  liefs  héréditaires,  grâce 
aux  intrigues  et  aux  abus  de  leurs  titulaires,  qui  ne 
tardèrent  uiéme  pas  à  s'attribuer  des  droits  de  justice 
personnelle  (1).   » 

ijuelles  conditions  fallait-il  remjdir  pour  piuivoir 
être  nommé  avoue  ? 

Nous  n'avons  pas  de  m^mbrruix  renseignements  dans 
les  chartes  lorraines  :  nous  devons  donc   nous  reporter 


!l)  Calmei.  ~  Histoire  de  Lurantc.  l'i-cuves,  l.  i.  p.  'i27.  (.harfc  île 
IUjO. 

(1)  Glasson.  —  Ilistoh-e  du  Hroif  et  des  Institutions  de  hf  France,' 
t.  V.  j)   2211. 
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aux  Cartulaires,  pour  étudier  quelles  étaient  ces  condi- 
tions. 

T'Ul   daburd;    l'avoué    [juuL-il   ÎAïc   lUi   laïc   uu    uii 

clerc  ? 

Qpifp  ronfrovprse  iiail .  (''iihiik^  mais  lu  dit  M.  Senn  (1), 
duii  Capiiulaiîv  de  P<  [.m.  d.'  l'an  7S2-7Sn.  Ct^  Capilu- 
laire  dit  que  ravoii»''  p<Mit  ùire  un  ehn'c  ou  uu  laïc  (2). 

Lui<(iue  l'un  choisissait  un  avoué,  on  pouvait  donc 
le  prendre  à  son  choix,  parmi  les  uns  ou  [larnii  les 
autres  ;  c'e^l,  du  moins,  ce  qui  rcssuii  de  ce  Capilulaire. 

Mais  M.  Senn  fait  remanpier,  non  sans  raison,  que 
le  <;a[ululaire  de  782  e^l  un  des  premiers  qui  aient 
cherché  à  réirlementer  rin>lilulion  de  l'avouerie.  Cette 
remarque  peut  avoii*  du  l'inh'rèt;  mais  elle  n  aurait 
aucune  portée,  si  des  Capitulaires  postérieurs  n'étaient 
pas  venus  édicter  <les  règles  dilîerentes  et  poser,  en 
principe,  (jue  seuls  les  laïcs  pourraient  être  avoués.  Le 
concile  de  Mavence  et  le  concile  de  Ueims.  qui  se  tin- 
relit  tous  deux  en  813,  ne    s'occupent  (jue   des  avoués 

laïcs  (o!. 

11  semble  duiic   bien   résulter   de    la  que,  seuls,  les 

laïcs  pouvaient  être  avoués. 

j.a  seconde  coniliticn  est  d'être  un  homme  libre. 
L'avoue  doit   être    un    homme    complètement  libre, 


(Ij  SLNN.  —  Li-  Acoueries  ecclésiastiques  en  France,  p   ai. 

(2)  Pippiniltal.  reuis  capiL,  a.  782-78G.  C.  <'>.  M.  (\  .  v.  r.>2  : 

«  ....  .advo('r.t!i<.  lib^r  hnmo  et  bone  opinionis.  laicu.-  aiil  ciericiis, 

(3)  Concile  de  Mayencp,  c.  8.  Mansi.  ^' Sarrornm  mnrilioiuin  a,!- 
lect.».  \l\  .  c.  <>:{  s. -CoïK-ih'  ilo  Heirus.  c  'l\l  Mann.  \l\.  .'.  "  s.  : 
«  Lt  iiiuiiUL'iii  a.J  placila  sœcuiaiia  uuilalfiius  vadaiit.  » 
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ayant  un  a  proprium  ))  |iii  ne  soit  pas  une  tenure.  Cela 
s'explique  très  bien,  cai^  ceux  ipii  sont  cornphlement 
libres  peuvent  seu.s  être  tenioins  dans  quelque  atlaire 
que  ce  soit:  c'est  ainsi  que.  dans  les  procès  de  pro- 
priété, eux  seuls  pouvaient  être  témoins. 

L'  ((  advocatus  h  doit  donc  être  un  homme  libre,  une 
<(  lil)era  persona  )>  (1),  un  a  liber  homo  »  (2j. 

Ln  Capitulaire  nous  dit  encore  :  adcocatus  qui  Ilhcr 
est.  D'ailleurs,  tous  les  Capitulaires  posent  la  même 
règle  :  pour  être  avoué,  il  faut  être  libre. 

Les  chartes  lorraines  nous  donnent  quelques  exem- 
ples (3). 

Sous  la  période  franque,  le  véritable  libre  c'est  le 
Vollfrei  :  lui  seul  est  membre  de  la  nation  ;  à  l'autre 
extrémité  de  l'échelle,  se  trouventles  «  mancipia  n;  enfin, 
entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  les  individus  a  liberi  n  ou 
((  ingenui  »,  qui  ne  sont  Lesclave  de  personne,  mais  qui, 
néanmoins,  sont  sous  Lassujétissement  de  quelqu'un. 


a 

'.1 1 


(1)  Capit.  —  3IissGr  Wonnatiense,  a.  829.  C.  10,  M.  G.,  2,   p.   IG. 

(2)  Pippini  liai.  re(jis  capit.,  a.  782-78G.  C.  C),  M.  G  ,  p.  192. 

(3)  Calmet.  —  Pr.,  t.  II,  col.  338,  année  lloO.  Henry,  archevêque 
de  Mavence,  confirn:ie  le  prieure  d'Ofïenbac,  dépendant  de  Saint-Vin- 
cent, de  Metz  : 

«  Ego  Henricus notuni  facio  universis  tam  futuri  quam  pra?- 

senti.s  (evi  Christi  Odelibus,  qualitcr  quidam  Ranfridus,  liber  condi- 
tionis  hnnio.....  in  fundo  lupriditarii  boni  sui  cellani  construxit  et  cum 
parle  pra'dii  sui  quod  ha.Teditario  jure  possederat  ;  eandem  cellam... 
libère  absque  contradictione  ea  tradidit  conditione,  ut  ipse  ad  vitœ 
suœ  terminum  cellam  illam  cum  sibi  atlinenlibus  jure  advocatice 
lueretur  et  rogeret » 

Une  autre  charte  de  li.">3.CAi.MET,  Pr.,  II,  col.  li,  intitulée  :  <  Quod 
Simon  l)u.\  Lotharingiae  advocatus  fuit  constitutus  in   villa  de   Ber- 

thecourt  ad  quercus  ».  dit  :  a dominus  Simon  Dux  Lotharingi^c! 

liber  advocatus. ...» 

d 
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Je  ferai  remarquer,   à  ce  sujet,  que  k    qualité   de 
vassal  n'est  pas  incompnfiî^lo  avoc  l'idée  de  hhie. 
J.a  \assalilc  iiV>lqn  ni.  Inii  [)ersoniiel  entre  (t  vassus  » 

.1  a.  seirnor  ,  li^'n  qin  ii'*  porte  aii^niie  atlciiil*'  aii  «'aiao 
tère  dn  "  pniprniin  Jii  ■  \assus  ». 
.  D'apiv^  1.'  (Irnii  .■ai'nlin-li'ii.  il  faHaiL  on  pln^.  nii 
((  advnrafns  ))  [lar  roiiih'.  iluii  iiccL'^>ih''  poni'  I  aViMic 
j^iVDir  lin.'  pn.prii'tf  dan-  !'•  i'essorl  da  liahunaî  il). 
Cela  oniraiaail  la  con^Mphaicc  suivaah"  :  lur^ijuc 
labbayu  avait  dr>  lii,ai>  dah<  plu«>i.airs  coinh's,  dla 
(l,.vairelini-ir  pla^i^iir^  avoués.  Il  *ai  .dad  auîivinciil 
.piaiid  ra.bhayc  ulail  ruyal..-  ;  dans  ce  cas,  le  roi  pouvait 
iionuraT  MU  ((  advocatus  r  p,)ii!-  !r,!il  h^  rovanna'.  parce 
qiîo  loiitrr  ipii  appât  iM-ul  au  li^c  ruyal  n"ap[)ariicnt  a 
au 'Min  cuiiil»'. 


D'autres  rnndiîiiMis  étai. 


•  '    !l 


t'hiajrc   cxiUtMj:; 


ra\L>ué 


duvad  ruiiuaihv  l^  di'uil  i-î  ;  on  1-ar  reconnnandait,  en 
outre.  d'tMi'o  lsnn-»'t  jii<tes(3). 


(l)<(  Ciiirler:i3giio  et  son  IHs  porlèront  successivement  (r  .i^  lois 
femarquables  sur  les  vuuenes  ;  la  prenntM-e  enjoi-n ut  aux  .-uiises 
, lavoir  un  voiip  pour  îout  comté  où  elles  poss(Ml:iir!it.  .jin  i  pi  '-  hi.uis; 
la  seconde  ordonnait  de  prendre  toujours  pour  suiiv.  a  in->  nu  •  oMitê, 
1  UM  de^  propriétaires  de  ce  comn-:  Il  trnisiéme,  eniin.  .1  HariH  les 
romtesetlescentenier>i!ilri!.il.'sa  rUv,  voués  d:in^  h  in-  .mpous- 
.niaions  respecUves.  »  V.  ù,Arn  un.  -  ir  Cuialr  ,(>■  )hl:  >l  la 
Vouene  èpiscopale,  du  ni!  '  '  \ ///' N*(^r/('N.  «  .1  iln  !m.  h  fur  l.nthnn- 
gische^^e-'liichte  und  allerluinskundcM),  année  IS'.KS.  t.  \.  p.  nî. 

(2)  Capit.  —  m^sui.  Lit  Tlu'odon.  villa  dat.yUy  gêner.,  a  805,  c.  12, 

M.  0..  n.  12'v:  . 

«  i:t  \r^l'<  :\  Iv.i  ■  ai  eliganlur  anuii'S  el  .-oianl  cl  vciini  ja.^îc  cauxas 

discernere  et  terininare.  )> 
(:V)  Capit.  -  Aquisuran.,  a.  801^813,  c.  14.  M.  G.,  p.  172  : 
« ut  ipsiadvocaU  recti  et  boni  sint.  )) 


Onanl  a  Idavestiture  de  l'avoué,  elle  se  lai^ail   flan^ 

des  formes  solennedes  (1). 

Telles  étaieii!  h's  conditions  requises  pour  pouvoir 
être  noinnie  avoué  Mais,  après  que  l'avouerie  fut 
devenue  un  ficd"  héréditaire,  un  certain  nombre  de  (a\s 
règles  s'abolirent,  car  elles  n'avaient  plus  aucune  rai- 
son d'être.  On  applique  alors  aux  avcueries  les  règles 
relatives  aux  liefs,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
transmission.  C'est  ainsi  (|u'on  les  constitue  en  dot  (lii; 
on  les  vend,  on  les  échange,  on  les  transmet  par  suc- 
cessions. On  voit  alors  l'avouerie  passer  aux  mains 
débiles  des  clercs  el  des  femmes  (3).       -  >  <   ' 

C'est  à  partir  de  ce  moment  qu'apparaissent  les 
femmes  voueresses  (4).  La  Lorraine  nous  fournit. un 
ceriain  nombre  d'exemples,  où  nous  vo vous  une  femme 
être  investie  de  l'avouerie.  •'  ^ 


•)' 


(1)  Calmkt.  --  Ihsserlation  sur  les  avoués  ;  Uistouc  dr  Lonvuie, 
'■  édition,  t.  Vil,  cul.  lo:i  : 

c  On  choisissait  d'ordinaire  les  sei^aieursel  voués  en  la  presencq 
du  comte  ou  du  gouverneur  de  la  province,  el.  en  quelqu  endroit,  ils 
recevaient  l'investiture  .le  lavouerie,  par  Timposition  d  une  pièce 
d  etoiïe,  que  l'évéque  leur  mettait  sur  la  tète,  ou  par  la  bannière 
de  Icglise  ou  du  monastère,  dont  on  les  couvrait.  » 

Cl)  Gonstitutiiin  en  dot  de  lavouerie  de  Hupt,  en  119'f,  ~  Cijukt. 
—  Jlistoirc.de  Verdun,  II,  217  et  1\)1. 

(3)  BowALOT.  —  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  ta  lu,- 
mine  et  des  Trots  h'réchés,  p.  lil.     '  : 

(4)  Furent  voueresses:  en  1200,  Isabelle  de  Craincourt.  à  Man- 
giennes  (Calmkt,  notice,  I,  24(;)  ;  en  14()5,  lolande  d'Haussonville, 
à  Xomen\MVosges,  C.  345  et  4911)  ;  en  1490,  Marguerite  de  Ville,  à 
Iqjinal  (Calmet.  notice.  If,  523'.  ..:.• 
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2°  Dirn':in^-xTr-  -ortes  d'avot-k^ 

Nuii^  avuiis  iiiaiiiti'iiaiil  a  rludi.T  1*-  (lilî.iviites 
sortes  d'avoués  en  Lorrain^.  Mais,  avant  d'eiilrer  dans 
If  détail  d*'  ces  difleiviites  classilicatioiis,  classiticaiioiis 
qui  résultent  de  Trtude  d^^s  textes  lorrains,  je  dois 
d'abord  si^Mialer  et  reart^r  les  .  advoeati  -,  qui  n"ont  le 
caractère  que  de  simples  [troteeteurs  :  ceux-là  ne  sont 
pas  de  véritables  <^  advoeati  ». 

Le  Cartulaire  de  Tabbay.'  de  (lorze  nous  en  donne 
un  exemple  l).  D^^  même,  dans  une  charte  du  chapitre 
de  Saint-Thomas,  de  Strasbour-,  en  donne  le  titre 
d*  «  ad\ucatus  »  a  bempereur  Frédéric  l  \  L'enqiereur 
Frédéric  1"^  est,  tout  au  plus,  un  haut  protecteur  de 
Fabbaye,  et  cependant  on  lui  donne  le  titre  d'  (^  advo- 

eatus  )). 

Dans  Dom  Calmet,  nous  trouvons  une  charte  par 
laquelle  Etienne,  évéiiue  de  Metz,  conlirme  la  fonda- 
tion du  prieuré  de  Laître-sous-Amance  ;  cette  charte 
nous  apprend  que  Févêque  est  a  la  fois  <'  dominus  o  et 
d  advocatus  »  d'Amance  [ii  ;  on  peut  cependant  dire, 
a  la  rigueur,  que  Févèque  de  Metz  est  seigneur,  et  que, 
par  consé«iuent,  il  a  pu  acquérir  Favouerie  en  même 
temps  que  la  seigneurie. 


,1/    Carluuure  (k   labbiHjC  de  Uorzc,  n'   lUS,   [k   IIKC    quatrième 

avant-dernière  ligne. 
\'l)  Calmkt.  —  l'r.,  t.  11.  <•<:'!.  ol3,  fîornmeiit  de  llo7  : 
((    Ego    Stephanus   Metensium    Kpiscopus.    duminus  et  advoealus 

Aruauti^e,  «luod  iiostiis. ....  » 


•j  i 


-Mais  ne  parlons  que  des  véritables  avoueries. 

hans  cerfani^  documenl^  français,  les  avoués  se 
distinguent  en  ce  Jaïci  »  et  a  non  laïei  )).  J'ai  trouve  cet 
exemple  dans  un  document  de  1070,  du  Cartulaire  de 
saint  Xicaise,  de  lîeims  s  1). 

Ce  texte  semble  dire  iju'il  y  avait  des  avoués  laïcs 
et  des  avoués  ecclésiastiques  ;  qu'il  y  ait  eu  des  avoués 
ecclésiastiques,  cela  ne  sem.ble  guère  possible  ;  je  crois 
qu'il  faut  voir  ici  une  simple  opposition,  par  qualité  des 
donataires.  De  plus,  dans  ce  document,  nous  trouvons 
des  avoués  pour  un  alleu  qui  appartenait  à  de  simples 
particuliers  laïcs,  c'est-à-dire  que  même  les  seigneurs 
laïcs  se  donnaient  volontairement  à  eux-mêmes  des 
avoués  pour  les  représenter  devant  la  justice  laïque. 

J'ai  cité  ce  document,  quoi  qu'il  ne  soit  pas  lorrain  ; 
car  il  est  très  possible  que  ce  qui  existait  à  Reims 
devait  aussi  exister  en  Lorraine. 

Ouant  à  nous,  nous  ne  parlerons  que  des  avoueries 
ecclésiastiques. 

Tout  d'abord,  au  point  de  vue  des  rapports  entre 
avoués  et  abbayes  ou  évoques  représentés,  nous  pou- 
vons faire  une  première  distinction  en  : 

Avoués  ((  ministeriales,  feodati  ))  ou  a  liberi  )). 

L'avoué  était  probablement,  à  l'origine,  un  a  ministe- 
rialis  •).  Nous  en  avons  une  preuve  dans  le  document 
1^*59  de  VLrkniidpnhuch  de  Strasbourg. 

Ce  document  nous  dit  que  le  comte  et  ses  héritiers 
ont  soin  de  faire  proclamer  que,  quoique  a  advoeati)), 


(1^  Flach.  —  De.'^  Origines  de  Vanclenne  France,  1. 1.  p.  20j,  notes. 
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c'est-à-ilir-  :ttt:scht:-  au  .-crvice  de  Févèque^  \\>  sont 
f<  lilnTi  fi  «  ab^ohiti  ^  lilu'es  eî  san-  ih-!i<.  iiulrpon- 
daiiis,  v\  •>!!  a  -oiîi  de  dih'  (juil.-  h*  .-eruiil  a  puipé- 
Uii(''.  L't'vr'diu»  dt'  Straslxan.:  dial  -»'  coîiiportor  en- 
vers eux  (?or!nia'  fiivers  i\^'>  iHiiiunes  libres  el  iudcpeii- 
daiils.  C'est  dune  (|ira|»parenuiieiil  il  y  a  line  pré- 
sdmi>tion  do  ministeiialat  «lui  |^èse  sui  les  avoues. 
^'  iJan-  le> 'diartesde  Duiii  Calinel  ,1 ,,  nous  voyuns  du 
iv>l.'  {h^<  avoues  (|ui  sont  mis  au  ran,Lr  des  a  minisie- 
riales  H.  Dans  une  (diaitt^lt'  I  TiT,  les  avoues  sont  nus 
sur  le  nn'me  i-ani:-  que  les  a  villici  »  et  ((  ininisteria- 
les')).  Tne  autre  f)reu\e  nous  en  es!  donnée  dans  leCai'- 
lulaire  de  labbave  de  Tiorze  il  .  llainédée  est  à  la  fois 
((  advocatus  ^i  el  ^^  seabinus  -.  Or,  les  é(dievins  sont 
dordinaire  des  u  ministeriales  )-.  Voila  la  i)r«'mière 
classe  davoues  :  ce  sont  les  avoués  a  ministeriales  )>. 
Ils  n'a[»[Kirai<sent  pas  souvent  dans  les  chartes  ;  car, 
étant  de  petits  pr^-sonnaires,  ils  n'ent  pas  autant  de 
rnnllit^  «pn*  b'  i^'i'os  avoin*  a\ee  1  abbaye. 

Kn  second  lieu  vieniniit  les  a\oues  u  feudati  ». 

Jo  dois  dire  ipn^  nous  n'avons  pas  trouvé  ee  nu)t 
<lans  les  textes  :  mais  l'avouerie  était  souvent  un  lief, 
une  lenure  de  babbaye,  et  l'individu  ipii  a  rec^u  4ueh|ue 


!     i)(,M    Cai.met.    —    V rentes  de  l'Hisioire   d^    !nrr(Wn\   î     lî. 

cul-  ;ii^: 
.  «  Ne  nu.|!iain  alii|iii>   aih- «■aîtiruîii.    Mliicnrini!.  fo!  p>(a['!iirui!!   aiil 
miiii^tf-iiaiinni    aliqtnni   injU!!a!ii    supt-i-  hi>  uiuiiibus   infriiv    vobis 
prœ^iiniaL  ^> 
{l)C<irtul'Urr  d^  r<ihl'iij>  d'' ilnrze,   n'   1!!.   p.    .n"..    'lociiment   'le 


'l  pi u>  TMi  tjitM n^  !  IhMii ifie 


--  ai)   - 

chose  en  fief,  le  «  feodalu^    ,  t; 
du  seignonr. 

Eniin,  nuus  Lruu\oi]s  les  .^  lilieri  advoeafi  y. 

Nous  avons  un  exemple  daiis  Yirkuttdi'nhuch  de 
Strasboin;L:,  d(*c.  JiJo;  c'est  un  document  de  1153,  cpii 
a  trait  a  liii  echanire  opéré  par*  des  «  liberi  advocati  ». 

I  n  texte  de  l)oni  Calmei  (I  ^  nous  parle  des  a  liberi 
advocati  >».  C'est  un  document  de   \Vô,\. 

((  Liber  *>  doit,  ici,  s'opposer  à  a  feodatus  »  ou  à 
'(  ministerialis  ».  C'est,  en  tous  cas,  cette  charte  qui 
nous  permet  de  faire  notre  distinction  tripartit(^ 

II  y  a  intérêt  à  faire  cette  distinction  ;  en  cas  d'avoue- 
rie  libre,  l'avoué  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  la  donner 
en  lief  ou  la  vendi-e  ;  au  contraire,  pour  l'avoué  ((  feoda- 
tus ou  «  ministerialis  )*,  il  n'est  pas  dit  qu'il  avait  les 
mêmes  droits. 

En  second  lieu,  on  peut  distinguer  les  avoueries 
suivant  leur  uriirine. 

(Il  Certaines  avoueries  sont  des  avoueries  retenues; 
en  faisant  une  donation  à   laldiaye,  on  se  réserve  la- 


(1)  D.  Cal.mft.  -~  Preures  dr  /7//.s7o/re  de  Lorraine,  t.  II,  col.  14  : 
'(  Ouod  Simon  (hjx  Loniariii«,^i;p  advocatus  fuit  conslitutus  in  vilia 
(le  ncrtliocoiii't  ad  (juerciis  Aiino  Donii  MCLIII,  ex  consensu,  immo 
potins  ad  requestani  abbatis  per  dorninnni  Tulbniseni  Kpiscopuni,  ut 
vini  pcclosia'  et  ahbati.  S.  Salvatoris  ferrot,  fuit  in  villa  de  Berthe- 
curte  ad  (luercus  dominus  Simon  du.v  Lotharingia^  liber  adracntus, 
qui  pluribus  advocaliam  annis  salubritcr  in  ecclesia»  favoreu)  rexit, 
lu-  a  suis  redore  fecit,  (juani  advocatiani  Sinioni  de  Morey  llliolo  sno, 
<lu(Mii  de  sacro  fonte  levaverat,  contulit  in  feodo  :  sed  anno  domini 
MCCLXducc  Fcrriaj  nitifiraîite  et  laudante,  fmredes  dicti  Simonisde 
Moreif  abbati  et  conventui  in  perpetuuni  vcndiderunt  ipsam  abba-' 
tiam.  »  .       .  , 
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NuLit'i'îe  buur  ioi-iiiciij'j  uu[Hiur  des  Iininiiifs  à  siji.  Ces 
avoueriesétaitMif  i!»'s  fr.'î|inM!tes,cnr  It-^sfr^x-lps,  qui  nous 
pai'lent  de  ces  avouerius  reluîmes,  sont  iioiiibreux.  Les 
exemples  abondent  :  d'abord,  nous  en  trouvons  dans 
YUrkuDdrnhurli  de  Slrasl)Our^^  [[),  puis  dans  les  Preu- 
ves de  l'Histoire  de  Lorraine.  Pour  nous  en  ra[>porter 
seulement  aux  doeuments  de  Dom  Calmet,  je  eilerai 
d'abord  une  etiarte  de  ranurr»  \{)\\)  (2i.  C'est  un  privi- 
lège du  pape  I.»''On  IX  pour  l'abbaye  de  Sainte-Croix, 
en  Alsace.  Il  rappelle  que  cette  abbaye  a  été  fondée 
par  ses  pai-ents,  qu'elle  est  à  lui  (<  jure  hau^editario  » 
et  ([u'il  t'u  est  dub'  [»ar  le  droit  de  succession  lé<j:ale. 
11  la  donne  au  Saint-Siège  et  ajoute  que  cette  abbaye 
ne  relèvera  que  de  l'autorité  pontificale  (Juant  à  ba- 
vouerie,  il  la  donne  à  son  neveu  Henri,  et  celui-ci  la 
conservera  pendant  toute  sa  vie  ;  après  sa  moi-t,  ce  sera 
l'aîné  des  possesseurs  du  château  (jui   sera  avoué;  si 


(1)  liEVKR.  —  i'rkund^'tifiurh  de  Slrasbourg,  année  031,  n'  iiS  ; 
année  DoG,  w  \0:  ann^'e  iMil,  n'  U. 

U)  Calmkt.  —  Vv.,  t.  I.  p.  ^'1")  ; 

« ab  eisdem  lueis  parenlii)us  fundatani. . .  mihique  jure  iurre- 

ditariu  dele*:ataiij,  pra'ditiis  lej^alis  successionis  jure...  sed  ipsa 
advocatia,  sicut  nunc  eam  commisi  nepoli  nneo  Henrico  castrum 
Hegensheim  habenti.  ita  seaiper  dum  vixerit  in  eo  consistât,  ut'C  pro 
ipsa  advocatione  phis  nisi  .luu  1  de  vinii\ati()ne  quiv  dicilur  Orbtds 
juste  su<ci[)iat. . .  I\)stquam  veru  Uenrious  [iej)os  meus  dieni  clauserit 
extren^um.  ipsi  qui  major  est  natu  ititer  possessores  castri  supra- 
dicti.  si  plures  exliterint,  advoratia  debeatur  et  tune  sit  in  electione 
abbatisscG  ipsius  tui  loci  sœpe  niemoranda  <;loriosissi[na  Crux,  tUctMjue 
congre^^ationis  (lueni  sibi  eoruin  iristitu^'re  velint...  quod  si  nemo 
superstes  fuerit  haeres,  tune  non  aiio,  sed  ad  -.'enus  nostrcC  parentela» 
recurrant.  indeque  sibi  quemcuniiiie  propin<juiorem  veiint  advocatuni 
suscipiant,  ut  semper  ipsa  advocalia  maneat  in  nostru  génère.  » 


les  héritiers  viennent  à  manquer,  les  religieux  devront 
recourir  à  une  personne  de  la  même  race,  car  il  ne  faut 
pas  que  bavouerie  sorte  de  la  famille. 

Une  charte  de  1050  nous  donne  un  second  cas  d'a- 
vouerie  retenue  (l)  L'avouerie  est  donnée  à  celui  des 
descendants  du  comte  Hainard  qui  aura  le  château 
ajusta  ha^reditate  )>.  Si  les  descendants  viennent  à 
man(}uer,  Tavouerie  ii\iaux  collatéraux,  et,  pour  savoir 
auquel  des  collatéraux  on  la  donnera,  on  remontera 
jusqu'à  la  branche  la  plus  proche  du  fondateur  et  non 
au  collatéral  le  plus  près  du  dernier  mort. 

Nous  trouvons  encore  un  exemple  d'avouerie  retenue 
dans  une  charte  de  1150  (2).  Une  personne  a  donné  une 
abbaye  qu'elle  possédait,  à  titre  héréditaire,  à  cette 
condition  seulement  :  c'est  qu'elle-même,  jusqu'à  sa 
mort,  protégera  et  dirigera  cette  abbaye  par  son  droit 
d'avouerie.  Après  .<a  mort,  ce  titn»,  appartiendra  à  son 
plus  proche  héritier,  suivant  la  ligne  de  la  cognation. 
Enfin,  je  citerai  un  dernier  exemple  d'avouerie  rete- 
nue :  cet  exemple  nous  est  donné  par  une  charte 
de  1252  (3). 


(1)  Calmet.  —  i'ctuves,  t.  I,  p.  427.  Bulle  de  saint  Léon  l\  pour 
Tabbaye  des  saints  Bertaire  et  Atalene,  de  Bleurville. 

(2)  Calmet.  —  l^reuves.  1.  II,  eol.  33S.  —  Henry,  arclievèque  de 
Mayence,  confirme  le  prieuré  d'Olïenbac,  dépendant  de  Saint-Vineent- 
de-Paul.  Charte  déjà  citée. 

(3)  Calmet.  —  Preuves,  t.  II,  col.  i72,  à  la  fin  du  deuxième  para- 
graphe : 

<'  Super  omnia  pra^missa  volumus  et  statuimus,  quod  antedictus 
abbas  vel  .Nïonachi,  in  antedieta  capella  sancti  Leonardi  nullum 
alium  quam  nos  et  prosteros  in  ipsa  habeant,  vel  sibi  eligere  valeant 
advocatum.  » 
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Voilà  qiiplqnos  exemples  rl'nvoiierieb  iclcnuL^  ,  il  y 
en  a  encore  beaucoup   1  inh  >  -  ;  niai-  il  -rai! ,  je  crois, 

nno(i!!i  (l'allon^'f^r  encore  celle  «'•nniin-ralinii. 

Il  y  aura  ilDur  a\niii'[ia  n'h-înar  hiî'S(|!riH.t'  persoiiia', 
PTi  donnant  nno  abbavo  dont  l'Ilc  (''lait  [irofiriélaire, 
s'est  ruieive  Tavouriie  dans  l'acte  de  donation, 
f/avouerit^  Ini  apparlitMidra  pendan!  tonte  ^-^n  vie  et.  à  sa 
niuil,  I  In'i'iliei'  apptde  d  après  lactt;  de  dunaliun  le 
remplacera. 

/n  Kn  secoml  lien,  on  dislinune  les  avoueriez  données 
par  autorité  supérienre.  Un  exemple  nous  en  est  donné 
par  le  père  IJonoil   Pieaid  1 1). 

Nous  eiravons  un  antre  exemph^  dans  une  (diai'te 
de  1211.  rvlative  à  l'abliave  de  Saint-Kpvre  (2), 
Jjans  celte  charte,  l'avoue  tit'nl  >on  autorite  du  coirde. 
ComuH^nt  cela  se  fail-i!  '.'  ou  bieîi  il  peut  en  être 
ain<i,  parce  (pie  ces!  un  onnih'  «pii  la  fondt'c  auti'efois; 
on  liitMi  alors,  c'esl  «pn'  l'aulorité  supérieure  s'est 
ponseive  ce  droit,  l'ai  tems  cas,  dans  celle  liy[H)tliese 
eunune  dans  le  cas  de  Tavouerie  retenue,  nous 
sr^mmes  eneore  iei   en    f(r«'^-eîn''e  (rum^  jonure    hercdi- 

taii'e. 

r)  Fai  iroisième  litMi.  il  y  a  li'<  avorn'Tie-  rpii    ont  f'té 
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I    i'..  Pi-  \hiK    -  Oi'iqines  de  lu  trî's   illu,slic  Miiuun  de   Lorraive^ 

p.  '.U. 

.(  Le  du."  Thr-odori.'  \\\  fairo  nno  r-LHi-n  fMi  riinnfK'ur  d*'  sanU3 
M  iN>-  Madeleine,  rituelle  fut  consacrée  Y'W  1  eveqn^'  \'\\nn\.  I  an 
lOiSi.  Cette  .■h.iîiplle  »'-!  •A:\v\-  I  ■  î-riitoire  de  l;ili;!Ï''  '1«'  Mou-î!  NUmi- 
ti..r,  ,,11  !■"  praïc^'  lit  wiv  inii  !  lîion,  et  dont  U  eut  la  vunni»'  ikh-  aiito- 

1  ite  -ll{)»'!i'Mll'e.    » 

{•1   Calmkt.  —  i'r,.  l.  ii.  cui.  U'J. 


fondées  par  l'abbé  lui-même  ou  par  IV 


e\'e(pi. 


seule- 


ment,   celui-ci   a  eti   rimnrntlcnre  de    faire,  de   ecifo 
avouerie  un  liof.   ■ 

Les  exemples  en  sont  nombreux  et  cela  s'explique, 
car.  à  cette  époque,  Fabbe  ou  Févéijue  a  besoin  de 
protection,  et  le  protecteur  tout  trouvé,  c'est  l'avoue; 
aussi,  en  créant  mie  avouerie  pour  s'assurer  une  pro- 
tection complète^  l'abbe  ne  craint  pas  de  l'ériger  en 
iief.  C'est  ce  qui  explique  que  les  avoués  aient  été 
aussi  nombreux  à  (*ette  époque. 

(l)  Knfîn,  en  quatrième  lieu,  les  avoueries  laissées  au 
libre  choix  de  l'abbé.  L'avouerie  est  alors  viagère. 

Les  trois  premières  sortes  d'avoueries  se  ressem- 
blent beaucoup  ;  toutes  les  trois  sont  des  tenures 
héréditaires;  ce  sont  donc  d(*  véritables  propriétés, 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'abbé. 

Mais,  je  dois  faire  remarquer  qu'elles  peuvent, 
néanmoins,  être  révoquées  pour  inexécution  des 
charges.  Les  cbarles  contiennent  des  exeniples 
d'avoueries  enlevées  ainsi  à  l'avoué.  Lue  charte  de 
lloonous  dcuine  un  cas  où  l'avouerie  a  été  enlevée  a 
l'avoué  de  Condé  (  l). 

Entîn.  à  un  troisième  point  de  vu(\  on  peut  les  dis- 
tinguf^r  suivant  le  salaire  qu'ils  reçoivent,  suivant  la 
nature  des  bénélices  attachés  à  leurs  fonctions. 

fM  Les  uns  vivent  dans  l'enceinte  de  l'abbaye  ménu'  ; 
ils  y  ont  buir  maiscui,  leui'S  serviteurs.  L'avoué  a  une 
tendance  à  accaparer,  à  se  servir  des  religieux  pour 


(1)  D.  Calmet.  —  T.  IT,  col.  30:1.  —    Accord,   pour  la  vouorie   de 
Condé.  entre  Lauzcn,  aidté  de  Saint-NUhiei.  et  <inv.  vout'  de  Condc. 
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son  service  propre.  C'éUiii  une  coiiil.inaison    lœs   dan- 
gereuse pour  l'abbaye  :'l'ail!.Mins,e!b^   nN'ta!!  a^r^optée 

(^\^i^     pnr     \r<    alibavc:?     vi'aiiii''nt     pauvre  ;     Mîtivciii, 
cepcnJaiii,  cette  coîiditioii  <''tail  !!ii[>osée. 

L'existenrp  de  cesiii'i'nr-  t'iraiii^^'s  iinii>  est  signalée, 
puur  la  Lorraine,  i.ar  un*"  bnH»'  du  pape  Inno- 
cent III. 

IninxMMil  II  déclare  qnr»  crtle  abbaye  est  complè- 
tencMit  libr.'  :  rcncMnl-  de  ce  monaslrre  di'vra  être 
t^lben^Mit  libre,  lellemenl^'.  ininuinls  .,ipiril  irest  permis 
a  au.aine  p.MSonn.^  séculière  d'babiter  dans  benceinte 
san>  la[)tMani>sii.n  de  labbe  et  des  religieux.  Pour  ipie 
celte  défense  soit  edictei^  c'est  qu'.dle  répondait  à  nw 
besoin  :  c'est  donc  ipie  le<  abbayes  avaient  a  se  défendre 
contre  le  forcement  de  b'ur-  poi'tfs. 

//  D'autivs  reçoivent  un  eei'bain  nnndire  df  biens 
pour  être  avoues.  Ou  en  trouv.'  d«»  n.unbr.uix  exemples 
dans  les  chartes  de  Saint-Maximin.  b'ne  eharle  nous 
dirait  que  lavoui'  n-'  pouvait  rieu  reclamer,  car  il  avait 
reçu  b.ToU  menées  et  plus,  pour  son  service  (2). 

Un  voit  (bue  que,  souvent,  l'avoue  recevait  de  véri- 
tables domaines  comme  salair.'. 

c)  Entln.  bavoué  n'a  souvent,  pour  bout  salaire,  (pie  le 
tiers  des  revenus  :   cela  n'existe  toutefois  que  pour  les 

abbavespeu  riches. 

,1e  siirnabM'ai,  enfin,  une  dernière  distinction,  ipu 
nous  est  fournie  par  Dom  Calmet  lui-même.  Cet  auteur 


(1)  Caduhin^^  'J-^  l'Abb,;!^  dp  Gorze.  doc   1"2,  v   272    -  Oorunient 
dt'  li;}0. 

(2^  Calmet.  —  Vv  ,-  b  V-  *'*">• 
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distingue,  d'une  pai  i,  V  advocatia  libéra  p,  et,  d'autre 
part,  bavouerie  à  litre  onéreux.  En  cas  d'avouerîp  à 
titre  onéreux,  il  fa  jt  supposer  certains  lieux  qui  ne  sont 
pas,  régulièrement,  sous  la  dépendance  de  l'avoué,  ni 
fondés  par  lui. 

Il  n'en  a,  par  conséquent,  ni  la  protection,  ni 
l'avouerie.  Mais  s'il  veut  s'en  charger,  ce  n'est  qu'à 
titre  onér'eux  pour  ces  lieux  ou  pour  ces  églises  :  il 
exigera  certains  salaires  et  certaines  redevances  (1).  On 
lui  abandonne  des  fonds,  des  terres,  etc..  Les  traités 
d'drcomparjncmctit  sont  très  fréquents. 

L'  ((  advocatia  libéra  )>  est,  au  contraire,  purement 
honorifique,  et  elle  est  gratuite  pour  l'avoué  ; 
(i  l'avoué  se  charge  de  protéger  une  église,  un  monas- 
tère à  ses  frais,  j)ar  honneur,  par  religion  et  gratui- 
tement. Les  premiers  avoués  les  avoués  à  titre  oné- 
reux; sont  assez  souvent  décriés  dans  l'Histoire  ;  les 
seconds  sont  honorables  et  loués  partout.  Ainsi,  «  advo- 
catia libéra  ))  est  svnonvme  à  a  advocatia  liberalis  )), 
ou  u  gratuita  libéra  custodia  d  (2^  ». 


(1)  Calmet.  —  Dissertation  sur  l'ancienno  jurisprudence  de  Lor- 
raine. — •  Histoire  de  Lorraine,  f  édiUon.  t.  III,  p.  IjU. 

(2)  Calmet.  —  OissertaUon  sur  les  avoués.  —  Histoire  de  Lorraine , 
2'  édition,  t.  VII,  col.  147. 
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CilAPlTm:   Il 


Fonctions  de  ravoué.  —  Plaids  de  l'avoué. 

Droits  et  revenus. 


Avant  (k  parler  de  Tavonr»  jnslicior,  je  dois  (|iitd(jues 
mots  (11»  ravoué  da!isst\s  autres  foin^tions. 

L'avoué'  doit  gérer  1rs  intérêts  de  l'alihaye,  faire  ren- 
trer les  l'edevances.  les  iin|MUs  e(,  s'il  y  a  quelijue 
rébellion  ehez  les  redevaneiers,  il  doit  l'apaiser  par  la 
foret'  des  armes.  A  rt^  [loint  d»*  vue,  1  avoué  nous  appa- 
raît bien  comme  un  protecteur  do  l'abbayo  ;  ce  n'est 
même  pas  un  protecteur  ordinaire,  «*ar  les  chartes  nous 
disent  (pTil  doit,  en  plus,  se  tenir  à  la  disposition  de 
l'abb»'. 

Une  charte  de  UKii,  relative  a  l'abbaye  de  Saint- 
xMaximin,  de  Trêves,  nous  dil  <pn^  l'avoué  n'a  pas  à 
aunrd'oftice  ouand  il  v  a  i;ric[  de  l'abljave,  ainsi  en  cas 
desédition  ou  de  vol  ;  pour  que  l'avoué  puisse  aizir,  il 
faut  qu'il  soit  appelé  [lar  l'abbe.  i)\\  ne  |)oui'rait  donc 
j)as  com[)arer  l'avoué  au  ministère  |)ul)lie  actuel.  11 
doit  se  tenir  à  la  disposition  de  l'abbaye,  au  moins  dans 
certains  cas.  par  exenqde  en  cas  de  sédition  ou  vol  ; 
mais  il  ne  peut  iv/w  de   lui-même  :  il    faut  que    I  abbé 


In  demande  dlntervenir  et,  dans  ce  cas,  il  a  en  rnmi- 
neratiuiiietiersdu  nr  dnil  de  ce  que  son   intervention 


î'api 


!1  résul 


h  '    Ut 


ja  îM'iteiuent  de  cette  cliaiiu 


jp 


1  avoiK'  L'.^i  ijiuii  la  f.,rce   armée   mise  à   !a   di^positiun 
de  1  aliliave. 

La  cliaile  de  IUo6,  de  SainUMaximin.  de  Trêves, 
coniinnece(|t.ejeviensdedire.  Celle  eliarle  dil  que 
l'avour  a  droit  ai.  service  (servilium),  dans  les  cours  où 
il  feiid  la  j.islice  avec  les  .  villici ..  cl  les  éclievins  :  jus- 
qu'ici il  aya  riei!  de  1res  inleressai.l.  sinon  ,jue'nuus 
ai>j,renons  que  Fav^nie  ne  rend  pas  la  justice  a  lui  seul  ; 
ce  n'est  qu'une  sorte  de  président,  comme  nous  le  ver- 
rons Lientôt.  .Mais  la  rharte ajoute  que,  de  ces  services, 
1  avoué  na  droit  de  rien  vendre,  de  rien  donner;  sil 
>•'  '!'•  li'op,  il  doit  lo  laisser,  il  ne  doit  pas  le  vendre.  On 
ne  veut  pas  quil  prenneaux  |.aysans  plusque  le  néces- 
saire comme  nouri'ilure  (servilium.  ;  l'avoué  nous  appa- 
l'ail,  ICI  encore,  comme  un  protecteur  de  labhaye  ;  il 
doit  la  protéger  et  non  Lénélicier  d'elle;  il  corrige 'les 
griefs  que  subit  l'abbé  et  sa  u  iamilia  ». 

J/avoiié  est  aussi  le  serviteur  de  rempei'our.  l'ne 
charte  de  l'abbaye  d'Epternach,  de  !()!);;,  dil  ^pie  les 
liiunines  de  l'abbaye  ne  doivent  de  plaids  légitimes  à 
au.'un  avoué.,  si  ce  n'est  h  celui  qui  a  reçu  le  ban  de 
1  empereur.  L'avoue  (jiii  a  iymmi  le  ban  de  l'empereur 
■■'  '"  li'''>'le  jusiice  et,  par  con.séquent,  il  a  droit  à 
un  certain  nombre  de  plaids  ;  s'il  n'est  pas  là,  il  doit 
envoyer  un  émis.saire,  ,p,i  atteste  qu'il  est  occiq)é 
ailleurs,  c'estsi-dire  qui  légitime  son  absence.  Cela 
nous  montre  (pie  l'avoué  est  au  service  de  l'empereur, 
de  mémeipiilest  aii.^si  au  .service  de  l'abbave  ;  s'il  ne 
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vient  pas,  on  ne  lui  iv^iifiifra  paslepIaitL  iii]o  ((servi- 
tinin  »,  nue  ce  iniif  -Dit  un  iinnaîiche  uu  un  jniir  lerié. 
Ceci  e>t  intéressant  a  iin  autre  |)oint  de  vue  encore, 
car  nous  apprt'Mons.  par  cflt'' eharte.  «pie  !»'<  jours  de 
plaid  l'taient  iixésa  l'avance  et  que  ce  netait  paslavuné 
qui  fixait  le  jour. 

Si  nous  continuons  l'examen  de  cette  charte,  nous 
voyons  encore  que  lavoué  doit  deux  jours  de  service,  à 
ses  frais,  pour  Tinterèlde  rEiiiise  :  [luis,  si  le  comte  va 
mettre  le  siège  dans  une  ville  voisine  de  l'abbaye,  il 
doit  V  aller  également  deux  jours  pour  le  service  du 
comte,  car  il  est  aussi  le  représentant  (Je  la  force  de 
l'empereur. 

l)e  tout  <*eci.  il  r»'sultc  que  l'avoué  est  toujours,  et 
en  même  temps,  serviteur  de  l'empereur  et  serviteur  de 
labbaye  :  c'est  que  cette  charte,  ainsi  (|ue  toutes  celles 
que  nuus  avons  rencontrées  au  cours  de  cette  étude,  ne 
nous  parlent  que  d'abbayes  '^  régime  ». 

IViur  prouver  ({ue  l'avoué  ne  cumule  pas,  en  même 
temps,  ce  double  caractère,  il  faudrait  pouvoir  prouver 
que  ces  avoués  n'existent  que  dans  les  abbayes  royales 
ou  impériales. 

La  ne  se  bornait  pas  le  r(')le  de  l'avoué  ;  il  représente 
encore  Tabbaye  dans  les  actes  translatifs  de  propriété 
et  aussi  dans  les  procès  soutenus  par  l'abbaye  devant 
les  tribunaux  publics. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ces  différents  points; 
l'important,  pour  nous,  est  d'examiner  l'avoué  en  tant 
(jue  justicier. 

Mais,  pour  bien  comprendre  ce  [)uint,  il  est,  je  crois, 
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nécessaire   d'étudier  notre  organisation  judiciaire  au 
x^  siècle. 

D  après  M.  Flacli,  dans  son  ouvrage  sur  lus  Uii- 
(jines  de  l  ancienne  France,  les  successeurs  de  Cliarle- 
magne  étaient  incapables  d  assurer  la  protection  de  luus  ; 
le  désordre  régnait  partout.  M.  Flach  cite  un  Cartulaire 
de  884  (1). 

Le  résultat  de  cet  état  d'anarchie  est  facile  -i  pré- 
voir ;  il  n'y  a  plus  aucune  protection  dansLEtat;  néan- 
moins, une  des  formes  où  aj)paraît  encore  la  protection 
de  l'Etat  sur  la  société,  est  la  justice. 

Quelle  était  donc  cette  justice  au  x^  siècle? 

iM.  Flach  distingue  trois  sortes  de  justice  :  justice 
royale,  justice  des  immunistes  et  justice  des  pi'oprié- 
laires  d'alleux,  et  cet  auteur  base  toute  sa  théorie  sur 
ce  point  :  c'est  que  la  justice,  en  principe,  est  une  chose 
personnelle. 

En  ce  qui  concerne  la  justice  royale,  je  n'ai  pas  à  m'y 
arrêter  plus  longtemps;  nous  y  reviendrons,  d'ailleurs 
assez  longuement,  au  cours  de  ce  chapitre:  quant  a  la 
justice  d(^s  immunistes  et  des  propriétaires  d  alleux,  il 
me  sullira  d'en  dire  quelques  mots,  avant  d'établir  une 
autre  distiiicticui  ijui  me  semble  rationnelle  et  ipii  con- 
siste à  distinguer  seulement  deux  sortes  de  justice  : 
justice  publique  et  justice  privée. 

^immumste  a.  d'ordinaire,  les  deux  justices:  ju-- 


1,1)  Caintalu  apud  Vernis  t\ilaiium  iSH^^).  I»frt/.  Loges,  i.  I   [i.  :;:;f. 

vUa  passim  longe  latequo  hoc  vcnenum  (lifïusum  et  dispersum  est 
"t  Muasi  libère  jani  inah»  abulaiitur  (.mnes  iiif.>c!i  «■!  .•«ji-nipU  cu!  pun» 
''(  anima  lioc  tain  seelei-alissiino  ahjup  niortifero  mm-li 


i 
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lice  privée  et  justice  publique;  il  a  la  justice  juivée, 
parce  qu'il  est  propriétaire,  et,  d'autre  pari,  H  a  1 1  ju^- 

ticr  |.iii.iHpi>'.  paivc  .juc  1  iiiiihunilé  esl  ilnnn.M^  j,;ir  un 
roi  ou  p;ir  nn  ^-ninh'  d'h-nai!!  la  jn^lic'»  puhli.|ih'.  rL 
M,n    •ilKih.lniiiic   cLiiMii.-   imniuiiiLc    >a    jii>iic('    >uv    lel 

« 

bien. 

Ouaii!  :iîi  i.iN.|.ri.'l:m'«'  <1  :ill'"i\.  s'il  appai'liriil  a 
inip  fanMlle  scigiieiiri:il.',  c  u:.i-.-dir»'  a  la  [nvmit're 
,.^^^,,.,,,n^"  .riiniiini.-  lihivs,  il  a  la  ]ns(icr  piivée  ;  en 
niitrn.  il  faut  .pi.'  .-in  alini  soil  in^bli'  de  pcrr  t'ii  lils. 
Lu  piiiK-ipr,  il  ii.Mli.il  |ia>  a\..ir  la  jnsli.'.^  publique; 
mais.  ^pH'lqnofois,  il  la  n->nrp.M"  :  il  s"csL  rendu  comte 
Ini-iih-ine.  iUigiaM'a  :  ((  Comh' pal"  la  iri'à.MMle  Dieu  et 
.hMiinii  épée  )).  Il  a  pu  <e  (Ir.nner  aussi  b'iilre  de  jus- 
licier.  ib'  ne'HH'  qu'il  piUiiLa  aviiir  reçu  cette  justice  ; 
mais  ce  cas  se  preseiil»-  faremml. 

Le  pivipiipiair-Mlaileux-  roturiers  ne  peut  avuir  de 
jii>li<v.  Il  yavail  eepeudanl  des  biens  (pii,  saiisenmpler 
cumne-  alhuix  nobb's,  pouvaimf  donner  la  justice  ; 
e'étaient  e.ulai!M'<  fniels,  et  cela  :.e  produisait  lorsque 
ces  forets  étairuit  suumises  à  un  ban  :  le  détenteur  avait 
],.  (Ireil  (bv  îaiîveeipi  il  voulait,  quand  lui-même  était 
a[)pele  a  eiiv  justicier. 

Au  lieu  d'adopt»M'  cette  divisi.ui  t!'i|)artite.  il  me 
semble  pbrs  ratinnn.'l.  du  innin.>  en  ce  ipii  eoncerne  la 
Lurraine,  de  distinguer  la  justice  privée  d'une  part, 
et.  d'autr'^  part,  la  justic»^  publique. 

JusiicK  enivKK.  —  La  justiee  i^rivée  a  probabbunent 
son  ori£rinc  dans  un<^  double  cause. 


-     ol     - 

Pmfurrr  muse.  -  La  première  cause  est  la  juMice 
des  chefs  frauci  mu:  laiv:^  assujettis. 

Sur  eux,  il  semble  que  le  «senior  )>  germaiiiqiic  uu 
franc  arl  eu  iiisc  juridiction  complète  ;  [mis,  cette 
jnridicti(Ui  s'est  étendue  naturellement,  des  assujettis  a 
tous  ceux  (|ui  habitaient  le  territoire  du  sei-neur.  Il  y 
a  eu,  alors,  assimilation  des  «  inanentes  »  aux  assujettis. 
^  Ainsi,  le  seigneur  était  responsable  de  la  comparu- 
tion en  justice,  non  seulement  de  ses  hommes,  mais 
encore  de  tous  ceux  qui  demeuraient  sur  son  territoire. 
La  justice  seigneurial.^  esl  donc  devenmi  territoriale. 

M.  Flach  nous  dit  que  ((  le  chef  qui  prétendait  com- 
mandm-a  une  région,  devait  faire  prêter  serment  de 
lidélite  aux  habitants  (ju'il  voulait  s'attacher,  simples 
hommes  lilires  ou  hauts  barons  -  par  la,  il  les  rendait 
justiciables  de  sa  cour  (Ij  )). 

C'était  donc  en  faisant  prêter  serment  de  liJdite 
qu'on  rendait  justiciable  de  sa  cour  (2). 


(1)  Flack.  ~  Oritjitmde  l'ancienne  France,  t.  i.  p.  J71. 

•2)  Comme  piw  à  Tappui.  M.  riad,  nous  cite  un  iiiilrvmd  cnUo 
Tevèque  et  les  vicomtes  de  Be/iers.  -  1la.;h,  uy>.  (//.,  p.  172,  note  I  : 

«  Conquerebatiir  pi;.>'ii<-tus  episcopiis  de  juramerito  (|uoil  faivraiit 
sui  hurgeiises  .jui  stabaîit  in  suis  bur-is  ipsis  pra^dictis  frairihus  et 
matrieorum  et  hominibiîs  eoi'um...  K  iiuod  nolnnt  eiim  sequi  in 
expeditione  homines  eopum  et  sni...  et  de  justiciis  latronunj  et 
adulteronim:  .lu.e  omnia  pnedicta  tam  ipsi  fratres  quaiii  tiui-enses. 
villa^  JîitteiTensis  Domino  heo  et  ecclesia'  bitterensi  aufereliant  eon 
silio  et  au.vih'o  i[)sorijm.  » 

Tel  est  le  contlit  :  levèque  de  Uéziers  se  plaint  .lu  sernii-iil  que  .-es 
bûui'-eois  ont  pnHe  aux  vicomtes  de  IJeziers  et  a  sa  mcre.   et   il  se, 
plaint  de  ce  que  les  bourgeois  ({ui  ont  prêté  serment  ne  veul.MU    j.as 
je  suivie,  lui  evèque,  dans  les  expéditions  militaires. 

Voilà  le  premier  ^'Pîpf.  Kn  sivond  lieu,  levèque  de  iJe/iers  se  plaint 
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Mai>,  a  qrii  j.iètait-on  serment  H.'  fidélité,  à  l'époque 

îraiique  ? 

Ali  i'ui  «:'U  au  cuiiiic,  représentant  du  lui.  C'étaient 
les  rois  et  les  comtes  qui  avni<n}  lu  ju^lice.  Mais  ces 
duux  choses  sont-elles  la  cuij^rquriici'  Tune  de  1  auU*e? 


de  ce  que  les  vicomtes  rendent  la  justice  dans  les  procès  de  brigan- 
dage et  d  aiiiillère. 

Le  comte  de  TouiouiC  décide,  et  à  qui  dotm* -t-il  raison  ? 

«  Ut  pnpdicti  fratres  absolvant  a  sacrament*»  •  l  ai.MMV.  i  o  faciaiit  a 
consulibiis  lUtterrrn^ibn-  nmnp^  bomines  qui  moraiiUir  in  iMirgis  ad 
ecclesias  i'.itterenses  pertin-ntiiMi.  iier  in  aliqno  rouira  ip>uin  epis- 
copuni  vt'l  successores  suos  episcopos  praMlicti  fcaîns  wl  eorum 
h'prt'des  eos  manuteneaut.  » 

Voila  la  réponse  au  pr-Hiier  grief:  le  comte  de  Toulouse  décide 
MU*-  les  deux  vicomtes  délieront  du  serment  et  feront  d^dieI^  par  les 
consul-  de  llezier.-.  tuus  les  liommes  (pii  demeurent  dans  les  bourgs, 
et  qu  ils  ne  sp  retournent  en  quoi  <iue  ce  soit  contre  i'évèque  ou  les 
hommes  de  1  abbaye. 

Mais  reste  le  second  griel,  griff  relatif  a   la  justice.  Le  comte  de 

Tuulouse  répond  : 

((  De  justiciis  homicidarum,  adidterornm  et  etiam  latci.nuni.  ipiam 
cortum  est  ArnaMuni  Hetl*!Ti'n-tun  tune  episcopum  de  suis  burgen- 
sibus  et  aliis  laicis  et  clericis  justicias  liujusmodi  habuisse  et  illie 
ipso    con»[uerente    retinet    cornes    altercationem   ternnnandam   suo 

judicio.  » 
En  ce  qui  rom-pine  eus  jugement.-,  le  comte  de  Toulouse  réserve 

sa  décision  sur  le  point 

Kn  résumé  doiic,  le  comte,  en  ce  >\\n  concerne  le  serment  de  iidé- 
lité,  don[ie  raison  à  I'évèque  ;  au  contiairp.  en  ce  qui  concerna  la  jus- 
tice, comme,  en  fiit.  ''e  snr.t  les  vicomtes  qui  la  rendent,  «d  que 
c'était  autrefois  I'évèque  (fui  1  avait,  le  comte  remet  a    plus   tard   sa 

décision. 

Voila  <uv  quoi  s  appuis  M.  Fla.di  pnnr  dire  que  c'est  le  serment  de 
lid.dito  qui  rend  justiriahl.'.  C^da  nr  me  semble  guère  admissible. 
Nous  pouvons  invoquer  1  argument  -uivant.  qui,  selon  nous,  détruit 
tout  le  système  imaginé  par  M.  !•  la^ti  .  le  comte  de  Toulouse  n  liesite 
pa-  sur  fa  question  du  serm-nt  de  lidelité  ;  au  contraire',  il  liesile  sur 
la  qur.^tinn  de  justice;  c  est  doue  qu'il  n'v  a  pas  corrélation  enli'e  ces 
deux  (piestions. 


^Oil,  car  alurs,  pour  être  jusUciable,   il   aurait   failli 
prêter  serment  de  fidélité. 

De  plus,  ce  serment  de  fidélité  est  tin.'  obligation 
territoriale,  et  non  pas  personnelle  ;  tous  ceux  qui 
habitent  un  comté  sont  obligés  d'aller  pi*éter  serment 
entre  les  mains  du  romte.  Le  serment  de  iidélité  ne 
fait  qu'attester  la  puissance  du  comte,  et,  si  celui-ci  se 
fait  prêter  serment,  c'est  pour  bien  montrer  qu'il  est 
le  chef. 

Quant  a  dire  que  ce  serment  de  fidélité  rend  justi- 
ciable, nous  ne  pouvons  l'admettre.  Disons,  plutôt^  que 
la  justice  et  le  serment  de  fidélité  sont  les  consé- 
quences d'un  pouvoir  territorial  s'exercant  sur  tous 
ceux  qui  haliitent  le  même  comté. 

La  justice  seigneuriale  est  donc  devenue  territoriale, 
et  on  peut  même  dire  (jue  le  caractère  territorial  l'a 
emporté  sur  le  caractère  personnel. 

Exemple  :  lliomme  d'un  seigneur  habite  dans  le 
territoire  d'un  autre  seigneur;  s'il  commet  un  délit, 
qui  sera  juge  ? 

Ce  sera  le  seigneur  du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis 
et  non  le  seigneur  de  l'individu. 

Le  caractère  personnel  et  seigneurial  ne  revit  que 
lorsque  le  coupable,  ayant  commis  son  délit  sur  le 
territoire  de  son  seigneur,  a  pris  la  fuite  et  s'est  retiré 
chez  un  autre  :  alors,  le  seigneur  de  l'individu  a  le 
droit  de  le  réclamer  :  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  fait  donnani  lieu  à  la  justice  publique. 

Ainsi,  voilà  une  première  source  de  la  justice  privée, 
c'est  la  justice  seigneuriale. 
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'     Quelle  ost  la  pnmjM'tence  de  celle   jti^fn^e  seigneu- 
riale, à  réh-Miur  iraïuiiie  ? 


!■! 


iii'asse  : 


1     Les  2Tiefs  dii  seiiri 


!ir  i 


^i.,..o  vc..  .., uiiire  ses  Iioiiuih'S  ;  ^ 

■2    Les  rniillii- l'iihv  linnniif^  du  in'rnr  sr'ig-nr'nr. 
Mai<,  iiu'aî'i'ivf-l-iL  fii  ca>  de  (a-hllil  l'iilrt'   liuiumes 
de  >t'iui)t'!ir^  dillïi'tMits  "/ 

.\!nr<.  il  V  aura  LiiaTre  seigneiirial'\  «hi   \\  n  \  aura 

pas  <Il*  i'L'ddiiioii   de  justif»'. 

La  J!i<lico  ^eiLrnonrialr^  u:\  rnînpt'hHir.'  (|ii('  poiii*  les 
n.ntlits  qui  ^LdevL'iil  uiilrc  \r  st'igaauir  ci  ses  lioiiiriies 
ou  t'iiiic  1rs  honnucs  d'un  nn'nie  seigneur. 

ùAiv  coiiiiH'ttuicu  end)îasse-l-elle  nuii  ^eulemeiiL  les 
causes  civiles  »'[    p^'lil-   ni<'d;nl<.    niai<  (uicore  les  gros 

cri  m  os  ?  -,     _ 

Oii  Ut'  ptuit  faire  d^  i^ponse  sûre.  Les  seigaieurs 
avaîfui!  prohal.h-niPîii  la  ju-tice  privi-r  ul  la  justice 
pul.lii|ui'.  La  ju:.iicr  piivce  rlad  presque  toujours 
cuuiiH'lt'nh^  :  la  justice  publique  no  (Levait  ctre  saisie 
,pji'  ipiand  le  cfiuie  avait  éle  eouinii^  par  1  liuinnie  d  un 
sciuiienr  <ur  riioniine  d'uu  aulre  seigneur,  avec 
\(  inIVactio  hrnmi  »,  (ui  K)!S(pn^  le  crime  avait  ete 
conuniseii  delidrs  du  terrltnii't'  du  ci)U[sal)le. 

En  [lareil  cas.  le  seigneur  devait  livrer  son  honune 
eu  ju.-tice,  a  represeniare  ))  ;  ou  hieu.  il  devait  eii  repon- 
dre, c'est-à-dire  s'exposer  à  payer  lui-inènie  la 
((  dainnaiio  n, 

Trlle  c^st  la  pr'unit'î'C  cause  de  la  justice  privée. 
Iif'ii.rirnu-  riitisi'.  —  La   deuxième  cau-e  r»q-)Ose  dans 
la  Ci.iici'ption  que   !e<  iMinn-s  <e   sont    fait   de   la    pro- 
prnne. 


•  •M 


Les  Roniaiiis  uni  iail  de  la  [a'nprieie  un  tMi^cndiIti 
d'attributs  d'nrdr-  [irivé.  Les  Lrruics,  eux,  u'nui  p,is 
connu  la  vciatahie  propriété  privée.  Ce  qu'ils  ont  connu, 
c'est  le  droit  pour  un  u  iniienuus  fi-ancus  )),  c'est-à- 
dire  un  nnunbre  de  la  tribu,  ih  faire  tout  ce  qu'il 
voulait  |)endan(  un  an,  sur  lo  lot  de  la  tril)u  qui  lui 
était  donné  ;  ou  bien,  d'une  façon  constante,  sur  le 
terrain  occupé  par  la  maison,  ou  la  u  curtis  »  de  la 
maison. 

Aussi,  ils  considéraient  (pn%  quand  on  était  chez  soi, 
on  avait  le  dr-oit  de  faire  ce  que  Ton  voulait. 

II  y  a  une  charte  qui  dit  :  ((  je  fonde  telle  jibbaye  ;  je 
la  fonde  libi'e  de  (i)ute  autoril*'  laïque  et  ecclésiastiipn^, 
|)ai'ceipie  je  Lai  construite  sur  mon  terrain  et  à  mes 
frais  )),  et,  parce  qu'il  l'a  constrinte  sur  son  terrain,  il 
estime  qu'il  a  h^  droil  de  la  l'cndre  indépendante  de 
tout  roi,  de  tout  al)be. 


Justice  pcmaniJE.  —  La  justice  publique  est  celle 
qui  est  rendm»  soi!  au  nom  du  roi,  par  le  i-oi  ou  ses 
agents,  soit  par  les  (ribunaux  (jui  ont  r'em|)lacé  les 
anciens  mails  ou  tings  (échevins  présidés  par  un  repré- 
sentant du  seigneur  du  lieu). 

Comment  s'est  formée  cette  justice  publique? 

La  justice  publique  ne  s'occup*^  que  des  crimes  ou 
délits  contre  la  tribu  ou  contre  les  m(eurs  publiques; 
contre  elle-même,  ainsi  en  cas  de  désertion,  et  aussi 
contre  son  roi  ou  le  pouvoir  du  roi.  Mais  le  roi  avait  le 
droit  de  lancer  un  certain  nombre  d'ordres  ou  de  pro- 
hibitions ;  il  y  avait  aussi  certains  lieux  dans  lesquels 
on  ne  voulait  pas  qu'il  y  eut  de  rixes  entre  individus,  et 
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cela  dans  un  intérêt  public.  J.e  fait  de  commettre  un 
acte  de  violence  dans  ces  endroits  était  un  ailuiilat 
contre  la  puissance  publique  et,  par  conséqueul  rele- 
vait de  la  jn^tice  pnMique. 

(jih  Is  étaient  ces  lieux,  ini  ^  iai.iil  considérés  ccinine 
inviui.Vhleset  <lans  lesqnols  on  ne  devait  p:H  verser  de 
sang  ? 


(r.''[aai.  {niai  irahnid.  r.aMlrtait  r.fi  -o  fr-nail  h'  |)lai(l  : 
puis  on  a  t'aargi  ccLlu  nuiiun  ri  un  a  ptjn>u  que  1  indi- 
\\>]\\  qui  \t'nai{  an  înallnin  n,  devail  y  viniir  tranquille- 
ment :  nii  elcnd  alors  cette  in\  !..lahilil.'  a  lindividu 
(|nl    \a   uii   (jui  revient   dn   [ilai<!  ;  il  jnuit  de  la  paix, 

((  pax  ». 

L'église,  aussi,  était  un  endroit  où  tout  individu  était 

invînlalile  :  de  même  pour  lo-  maisons. 

(  )u'ind  la  nian-uii  ulait  entourée  d'une  c(  curlis  ))  close, 
rinviidabilité  -'t'd'Mnlait  à  cette  ((  eurtis  »,  c'est  ce  qui 
expli<|ut'  les  grands  soins  que  prenaient  les  barbares 
pour  entretenir  la  haie  de  linn's  jardins,  et  c'était  un 
ros  d»'lit  que  d  y  l'air»'  un  trou. 

De  la  sorte,  un  individu  rtait  inviolable  dans  sa  ((  eur- 
tis )),  ot  fout  acte  coninii-  contre  lui  fût  ele  un  crinni, 
nun  [las  contre  rin<lividu,  mais  (a)ntrL' la  paix  i)ubli(pie. 

A  la  longue,  tout  cela  s'est  élargi  :  on  a  étendu  (^ette 
iri\ioiahilite  aux  ciniclioros  clus  ;  do  la  maison  du  roi, 
()!i  la  étendue  aux  rliàteaux-forts,  aux  maisons  où  on 
jugeait  au  nom  du  rcii.  aux  n^aisons  des  comtes,  et 
lorsque  cetix-ei  eurent  .Lrardé,  ((  jure  pi'oprio  >*.  tous 
les  avantages  qu'ils  tenaient  du  l'oi,  on  vit  la  paix  du 
comte  se  sul)stitut'r  a  la  piaix  du  r<>i.  Il  y  eut  aussi  la 
paix  de  Ti'véqne.  liois,  comtes  et  evèques  ont  alors   le 


■  t 
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dî  niî  de  donner  la  paix,  c'est-à-dire  de  déclarer  q 
endruiL  e^L  inviolable. 


Ui.'   ici 


^biand  uu  riHiite  ou  roi  vmilail  fairo  prospérer  une 
ville,  il  declarail  que  cette  ville  ou  >on  marché  aurait  sa 
paixà  lui. 

C'est  ainsi  que  se  sont  élargies  les  applications  de  la 
justice  puldique  ;  ne  s'occupant  pas.  à  l'origine,  des 
délits  entre  particuliers,  elle  s'en  est  saisi,  parce  que 
c'était  un  délit  contre  le  ban. 

Cet  état  de  choses  existait  en  Lorraine.  C'est  ainsi 
que  Liverdun  était  un  a  locus  pacis  ».  A  l'intérieur  de 
Liverdun,  tout  acte  de  violence  était  attentatoire  à  la 
paix  publi([ue. 

En  AUemagm^  on  plantait  des  croix  aux  points  sail- 
lants du  territoire,  pour  indiquer  que  la  paix  devait 
régner  dans  ces  lieux;  c'étaient  les  croix  de  la  paix. 
Ailleurs,  on  se  contentait  de  mettre  des  écriteaux  avec 
le  montant  de  la  peine,  en  général  60  sous  d'or.  D'au- 
tres fois,  à  la  porte  de  la  ville,  on  sculptait  une  main 
coupée;  cela  voulait  dire  que  l'endroit  était  un  lieu  de 
paix  et  que  1'  «  infractio  banni  »  était  punie  de  l'ampu- 
tation de  la  niain. 

On  voit  qu'il  était  donc  facile  de  voir  quand  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  justices  était  compétente.  Mais  cette 
question  de  justice  se  compliquait,  lorsque  le  proprié- 
taire ou  le  possesseur  était  une  abbaye  ou  une  personne 
ecclésiastique. 

En  principe,  on  n'aime  pas  voir  les  ecclésiastiques 
se  mêler  aux  choses  temporelles  et  surtout  aux  procès. 
Les  conciles  avaient  fait,  de  la  représentation  parles 
avoués,  une  véritable  obligation  pour  tous  les  clercs. 


* 
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Cette  rè<^le  exi-laM .  U'tfi  -*'iih'm''nl  ^-w  ;ii;ii!''i'e  ue  jus- 
tice, mais  encore  [n^wv  h^n!  .mmjii!  e\i-»'Mit  'h'<  nrlc^.!*' 
vifiliMii'''  nii  (If  furpo;  on  nj^prHiu»'  la  maxiin»;  :  «  eccle- 
Ma  al.liniivl  a  <aiigiiiiit'  ».  C'était  uiir  raison  pour  ne 
].a-  laisser  la  haiil»^  jn^lir-o  aux  main-  «rahli.'s  on  ireve- 
ques  :  il  y  a  une  surit*  dantinumie  l'nlre  le  liUM*  (M-clé- 
sia4i.iue  el  h'  titr.'  <le  liaui  jusli^ior.  11  y  a  donc  lU^wK 
sortes  de  corniilicaf  imis  : 

De  par  les  cunciit's.  la  pt^rsonn^  (N'rlr^iasliipn^  doit 
se  frnr»^  roprf'^-fMittM  ["Hir  hait  ce  «pii  '">!  dispult.'  ou 
idiicanu  ;  en  >e<^und  Inni.  r^'U-ii-»'  n.'  di^il  ni  twoculer, 
ni  prononcer  aumno  rondamnalion  a  morl. 

L'aLhavi',  iiu  tdle  .>hiL  nu  non  ininuinr>«l.\  a  nno  jns- 
}ir,'.,'|  r't'sl  d.nant  l'tdto  jn^ti'^»^  rpn-  vi^Mun-nt  lonlesies 
r;,!i<p^  ,"nl!v  rllu  L'I  MJ^  liuiiiincs  OU  ontro  diMix  d«^ 
ses  Imiîunt'^.  i'/o-l  ravoui'  ipii  l'^nid  la  jnslico  au 
nom  il.'  ral.l.avi',  p-nr  h'S  causes  qui  mlcrcssont  la 
ju>iice  foncière,  c'est-a-diro  poui'  l^s  causes  rpii  sont 
di' la  Pomp-'donfM^  d  lin  propriidaire.  parrtMpi  il  esl  un 
prupritdaiiv'  plein  libiv.  Ti^ut  p!(.|.rirtaiiv  d'un  "  Inu- 
gen  »  est  jul'-»'  dt^:^  alfanv-  di*  sp^  hoinnies  .'nlrr  oux  mi 
uuirn:.cs  liomnit'>  ci  lui.  Cdtr  juslire  fonriiuv.  c"p<t 
un.'  ju^li'n^  tMi  (piidijuc  sor!t\  familial^,  «pii  apparfund 
•1  tout  propriidairt'  plt^in  libre. 

Au  .ajntrairo,  pour  la  liaule  juslicc,  c'est-à-dirfM^rdle 
poncédee  |iar  ininiunilo,  T  -  advoralus  h  nVsl  coinpé- 
ttrd  (pic  >'il  a  t'dù  investi  par  l'autorité  royale  :  il  faut 
,|,iil  ait  reni  \r  ban  roval.  Dt'  soite  (juc  nous  voyons 
donc  apparaître  ncttennuii  ces  deux  dei^res  dans  la  jus- 
(icp  :  en  pi'emier  lieu,  la  justiee  foneiere  familial<\  eette 
justice  ne  dépassant  pa<  les  linules  du  domaine  propre  : 
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en    second    lien,    la    iu^iire   !iid*l!i|n*'  :     les    liindes   de 
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cette  dernière  im'  peuvent  être  détermini'cs  «  a  pi iuii  )), 
elles  iront  aussi  loin  que  Taura  voulu  l'acte  de  conces- 
sion ;  la  justici^  publique  pourra  ainsi  embrasser  tout 
un  district  judiciaire  :  cela  comprend,  tout  au  moins,  le 
domaine  entier  immmunisle,  non  seulement  le  ((  pi'o- 
prium  )),  mais  même  les  tenures. 

Les  auteurs  allemands  font  la  même  distinction  ;  c'est 
ce  (ju'ils  a[q)elle!it  la  c(orundfj:ericht  ))  et  la  a  landire- 
richt  "  ;  chez  nous,  cela  répondrait  à  notre  distinction 
en  ((  judex  privalus  )>  et  «  judex  publicus  ». 

La  justice  foncière  suppose,  ou  bien  un  procès  entre 
deux  hommes  du  nnjme  seigneur,  ou  bien  un  fait 
commis  dans  une  des  maisons,  soit  du  seiirneur,  soit  de 
ses  gens  (Soit  sous  la  gouttière,  disent  les  textes  alle- 
mands. Dansée  cas,  c'est  le  seigneur  qui  est  eom|)é- 
tent;  tous  les  ruitres  cas  sont  de  la  com|)éteiice  de  la 
justice  publi(|ue. 

Cette  différence  entre  a  grundgericht  »  et  "  landge- 
î'icht  ))  s'atténuait  dans  de  notables  proportions,  quand 
il  y  avait  concession  «l'immunité:  dans  ce  cas,  en  elfet. 
le  roi  pouvait  donner  son  ban  à  un  simple  sidgneur  par- 
ticulier :  il  pouvait  donner  complètement  celte  ((  justitia 
publica  ù.  Mais,  même  dans  Thypothèse  où  le  roi  ou 
l'empereur  a  donné  son  ban,  il  reste  encore  une  diffé- 
rence entre  a  grundgericht  »  et  <(  landgericht  )>  :  la 
((  grundgericht  »  ne  peut,  en  (dfel.  dépasser  les  bornes 
de  la  propriété  ;  la  a  landgericht  )>  (bannimi)  concédée 
va  aussi  loin  (jue  le  roi  ou  l'empei-eur  l'a  voulu. 

Taidot  le  roi  donnera  la  (^  landijericht  u  sur  toutes  les 
tenures  du  domaine,  tantôt  il  la  donnera  même  sur  les 
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domaines  voisins  ;  de  sorte  que  le  ((  senior  »  aura  une 
double  justice  :  une  justice  propre  à  ses  hommes  puis 
une  autre  qu'il  tiendra  dr  1  aiauiilc  luyale. 

T!  V  :\  «encore  *!  autres  diff^'-rences  enlic  «giiiiid- 
gericlit  »  et  ^  !aipLvri,'Iii  ;  la  j.r.'iin^iv  n»'  p-aU  rtre 
PiiloyAo  :  :]]]  ponfrainv  In  secoii'î'*  p.^ait  rliw  .Mihn^ée  par 
1  auLurili'  *|ui  la  concédée. 

Si  le  lui  iTa  pas  concédé  son  lian,  n'a  pas  donné 
son  lian,  alnis  lahln'  <'-t  coînpf'^t^'nf  poui'  la  jnslice  fon- 
cière; niai>.,  hur.-.  Je  la,  ce^l  la  ju>îhv  pahlispn'  ijui  est 
seule  compéten!.'.  Enfin,  j^'  ^limnlerai  une  dorniina"^ 
diiiereiice  :  [luur  loiiL  ce  qui  c>.l  lelalif  a.  la  jii.-timî 
foncière,  c'est  le  propii'' (air'-,  "ii  -on  îv[)rc.<cn!a!it,  qui 
rfMn!  ini-nit'nn'  la  jn-lice  ;  an  r,.nlraiiv.  piMU'  la  jnslice 
pul.li.p].'.  |i'  (•  .aib*  <ci  r.iv-ai-  n*'  l'ail  qnc  pi'csider  le 
trJhnnal:  si  na  ran'l  pa<  h'  inj-ninniL  son  iVile  se  borne 
à  une  .-impie  assistance  ;  son  inlervention  ne  <  ■  produit 
(pTaprès  le  jugement  et  poiir  rovcenlion  «lc  la  -cnlcnce. 

Mai<,  je  le  répètf\  -i  labbaye  a  rèini  l'immunité, 
alors  le  roi  a  [U'nhalihnnenl  dniiue  en  même  lemps  le  han 
myal.  c'est-a-<lirc  la  justice  puMiipn' :  mais  ce  ban,  ce 
n'est  pas  à  rimmunisle  i\n"\\  le  donne,  c  est  a  1  avoué 
de  l'aliliave  ipa'il  le  concède,  l'n  immuni-le  n'a  ipTun 
droit,  c'r'<t  d'emmener  1(\<  nialfaitcuî'<  au  "  land.u-criclil  ù 
le  plus  proche  :  cela  ne  donne  nulienient  un  droit  de 
ju>tice.  Si  le  roi  n'a  pas  donné  -^on  han.  mais  une 
sinqde  imniunile  san.-?  justice  ;  ou  Ijuni,  si,  ayant  ih.jnne 
h'  han  a  un  avoué,  il  u"  le  rednnne  pa<  à  un  autr(^  après 
sa  ninri  :  dan>  ce  ca>,  loule  ju>tice  [)uhlique  e>l  sus- 
pendue.- 
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Dans  l'ensemble,  la  situation  est  donc  la  suivante  : 

Le  comte,  propriélairp  d^^  biens  nobles,  a  la  jn^tice 
surseshofiiines  entre  eux,  ou  entre  ses  hommes  et  lui; 
il  a  la  justice  foncière.  Le  pouvoir  royal  a.  lui.  la 
liante  justice;  mais,  comme  hexercice  de  cette  dernière 
ne  lui  rapporte  rien,  il  la  délègue  aux  ducs  et  comtes  ; 
d(3  sorte  «jue  ceux-ci  ont  alors  en  mains  la  I)asse 
justice  et  la  liante  justice. 

L'ald)aye,  d'autre  part,  comme  propriétaire  de  biens, 
a  la  justice  sur  ses  hommes  entre  eux,  on  entre  elle  et 
ses  hommes;  ces  hommes  sont  alors  justiciables  du  tri- 
bunal de  l'abbé.  Mais  l'abbaye  peut  avoir  reçu  l'immu- 
nité et,  en  recevant  l'immunité,  elle  a  du  recevoir  en 
même  temps  la  haute  justice;  mais  l'abbé  ne  peut 
exercer  cette  hante  justice  ;  alors,  dans  Tacte  d'immu- 
nité, on  la  déléguera  non  pas  à  l'abbé,  mais  à  l'avoué; 
c'est  là  Fellet  de  Timmunité  carolingienne.  On  voit  que 
l'immunité  carolingienne  se  distingue  de  l'immunité 
m.érovingienne  ;  l'immunité  mérovingienne  ne  donne 
qu'un  droit,  celui  d'emmener  le  criminel  au  ^<  landge- 
richt  »  le  plus  proche  ;  au  contraire,  l'immunité  carolin- 
gienne donne  un  droit  déplus,  celui  pour  F  a  immunis  » 
de  faire  juger,  par  un  tribunal  présidé  par  l'avoué,  les 
crimes  commis  contre  le  ban  roval. 

Le  résultat  sera  que,  souvent,  l'avoué  aura  en  mains 
les  deux  justices:  il  aura  la  justice  foncière  comme 
représentarit  de  l'abbé,  et,  de  par  le  ban  royal,  il  aura 
la  justice  publiijue.  C'est  avec  ce  double  caractère  que 
l'avoué  nous  apparaît  fréquemment  dans  les  chartes 
lorraimv^.  et  je  dois  ajouter  que  c'est  là  un  caractère 
tout  a  fait  spécial  a  la  Lorraine. 
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Quels  ellets  va  produire  cette  concession  crimmuinh-  f 
Je  raj)[HMl-  iiu.'  la  <M.iii:!-:5iuii  d'iiiinniiiii'-  a\ail  [nair 
lail  (lesoiiMfaiiv  h- abbayes  an  pouvoir  d.'^  coniiosfl). 

poli!'  hi^'ii  tHihiirr  CL':.oircb,  di:.liiiguui]S  ik'iix  sortes 

d'abl)avtv<  : 

1«  Ahltaw  iii(l.'hriidanb'  on  ahhay»'  pro[)î*i«"iL'  privée  ; 

2*'  abbaye  royale  uu  imijeriale. 

I.  Al>hinjr^  i}uh'j)nhhn'h's  (fofi't'-iiMMil  suU:>  la  prolt'C- 
iiuii  royale  o^/  pn^pnrir  i>nr,-r .  - L'abbé,  coiniiu^  pro- 
priétaire do  1"al»baye.  a  la  jîi^li«'e  |.riv.'e,  el  il  n"a  «pie 
la  ju-lior  privée:  il  la  fera  oxercer  \ydv  .pii  il  \ondra, 
b'  pins  souvent  par  l'avoué  iléjà  eharire  de  le  repre 
senter  en  iu^iioo  (lt'\a!il  !•  -  Iribiiiiaux  exb'rieiirs.  Mais, 
i,'  |p  roii.'ie,  cela  n'est  pa.-^  forcé,  eî  nous  avons  de  nom- 
l)ren\-  exemples  de  jn>li''e  exereee  [)ar  les  v'.  viUici  -  de 

1  abljaye. 

?n|iposons,  maintenanl.  «pie.  celle  abl)aye  rei-oive 
rimmiinih'  carulingioane  ;  en  paroil  ra-.  1  abbe,  loiii- 
ipiomonl,  doit  avoir  aussi  la  jn-ficp  publiipie. 

Mais  une  parlio  de  eelle  jusliee  ne  i)eui  être  exercée 
paî'  rab!)é:  c'est  la  jn^lieo  eriminolle,  ot  j'entonds  iei 
par  jn-liee  criminollo  eelle  <ini  entraîne  retîusiou  de 
saii^-  uu  la  peine  d-'  mort,    l/abbo  ne  pouvant  extM'cer 


(l).  I.  luiiniinité  avait  i.nnf  .fret  (le -oiislrairp  1.'-^  p'-rM.nnos  ot  les 
bi.Mi^  d"  1  .■-liM.  H  des  abbayes,  à  l'acti  .n  .!.'>  olIi-atTs  et  ju-es  pii- 
i,lu>.  ^n  .if  h'-  r-la-'t'i'  :.ou-  1  auturiî.'  r{  la  prnt.'Ction  'lt>>  v\vi\\\v<,  qui 
.se  faisaient  !v{)r;".^"iile!'  pai-  -If-  ai^MMir-.  pr^pirs,  noiiMiH'S  avuii-s.  o 

V.  CiiMKLAiN.  -^  ]y  l'-niif''  ilr  )lPtz  et  l'i  Viximr  rpisrnj'nh\  du 
Vlll  au  \Ui  siècle.  J aiuhiP-h  fur  LuUiiui^is.'lie  ^eschiclitt'  \\\v\ 
Alt.Ttniiisk-iin-i-.  Mil.  i'"»!     p    2*r.. 
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celle  jusle-f.   il  <e"a  fnreé  de  la  déléguer  ol  H  |r  frra 
d'ordinaire  en  lavt  ur  de  l'avoué. 

II.  Ahh(ujc  rnjiiilc  uu  unpênak.  ~  Dans  ce  cas,  la 
jusliee,  comme  loni  le  reste,,  (^st  la  pi'opriété  du  nu  ou 
de  Fempereur.  Mais,  en  iai(,  (a^lui-ci  délègue  a  labbé  : 

a)  L'administration  et  la  jouissance  générale  de 
Tabbave. 

h)  La  jusliee  privé(^  (sauf  à  l'alibé  à  la  déléguer  lui- 
même  aqindqn'un.  «pii  .sera  d'ordinaire  l'avoué). 

On  peut  croire  (lue,  même  sur  les  domaines  rovaux 
OU  impériaux,  le  comte  a  la  justice  publique. 

Mais,  su[)posons  qu'il  y  ait  eu  concession  d'immunité. 
En  pareil  cas,  doux  liypotlu''ses  sont  à  envisager  : 

V'  L'abbé  a  reru  la  délégation  de  la  justice  publiipie, 
et  il  en  délègue  lui-même  l'exercice  à  l'avoué  jjour  la 
partie  criminelle,  et  souvent  il  en  fera  autant  pour  la 
partie  non  criminelle  de  la  justice  publique,  et  pour  la 
justice  [irivée. 

2MI  pourra  arriver  aussi  que,  par  la  charte  même 
(pii  crée  l'immunité,  l'empereur  confère  directement  la 
justice  publiipie  à  l'avoué,  c'est-à-dire  lui  donne  le  ban 
impérial:  alors,  l'avoué,  tout  en  étant  en  principe  un 
agent  (lielfe)  de  l'abbaye,  devient  agent  du  roi  ou  de 
l'empereur  pour  partie;  ou  bien  que,  par  la  suite,  il 
considère  que  c'est  lui,  propriétaire  de  l'abbaye,  qui, 
par  la  concession  de  l'inimunité,  a  repris  la  justice 
publique  au  comte,  et  alors,  au  lieu  de  la  laisser  à 
l'abbé,  il  la  déléguera  dii'ectement  à  l'avoué  de  l'abbaye, 
par  concession  du  ban.  C'est  probablement  ce  qui  sera 
arrivé    souvent.    Aux    premiers    temps    carolingiens, 
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l'abbé  immuniste  aura  voulu  déléguer  la  justice  pu- 
îlique  en  même  temps  que  la  justice  privée  ;  mais  l'em- 
pereur intervient  alors  et  proclame  que,  pour  !  a  jn-ii -e 

piil-lique.  il  faut  son  Imn  fl)  ;  et  alors,  c'est  do  lui, 
dn'cclcinciil j  qiiL'  la\uuu  i*-  ii»-'iil. 

Aiîi-i.  s'expliqnriil  \v'^'<  fariltMiiont  !(•>  rlinrlo^  Inr- 
raiîirs^  ijiii  !i(Mi-  iiMaiIrtnt  -ninciil  1  avuuu  posiuilaiil 
a  la  fiii-  ht  jn>lirt"  privée  et  la  J!i.<ti*'(>  pulilique. 

])aiis  une  charte,  relalivo  à  !  alihavc  (rEptcnsai'li. 
ravuut' iHMjs  a[ipaî;ii(  bi^n  avec  ce  doulile  caractère  ; 
d'apro^  fptlf'  cliari»'.  If-  hahitants  îm'  diiiM'id  de  plaids 
a  [icr<u!!iM.",  >i  rt;  îiV>l  a  ravouc  qui  a  vv'vw  i^  lian  de 
la  main  myale  (2),  et  qni  Inut  tous  ses  droits  par  suite 
dtj  cuncessiuii  ruyalc  ;  dailluur-,  dans  la  >uite  de  (adte 
na'-uie  cliarfo.  ravonr  .-ipparaît  comme  roprésenlard  des 
ifilLTt'ls,    nu!i  -ciih'intMit     de    l'abbé,    mais    comme    le 


(1)  «  Les  comtes  fjarciaient  la  haute  justice  ou  la  inri  liction  crimi- 
nelle dans  toute  l'étfndup  du  oonité.  non  seuionicnl  sur  les  hiiiiimes 
libres,  n.'ais  encore  sur  les  sujets  de  l'église  et  des  abbayes  :  c'est  ce 
qu'on  appelait.  i\  Toul.  le  ban  du  comte,  «  baiinnui  < nniih-  .  \k\v 
opposiliuii  au  ban  n-yal,  concédr  aux  pvèquos.  CVlaiî  hiii|M!viir  ,jui 
continuait  d'investir  1o  romte.  au>.-i  bii  n  ijii'  lu-  ^aaiiJ-  voués  '!•  > 
églises,  du  ban  noin   1  i  jni-idictioîî  f-i'iniinpllt'.  » 

V  ('iiviFf  \îN.  —  Ix  Cuiiik  di'  Melz  tt  la  Vouerk  i'pisropale,  du 
Vil!   >'u  Mil  siècle,  op.  cif..  p.  202. 

i'I]  CAr,MKT.  —-  Pi  u\  -  I.  '' "  —  UnileDicnt  des  droits  des  touez 
de  Vfihh(i}\p  d^Eptevnach .  <  ,h;iih' il-'  ÎOll.'j: 

a  \n|i;m  Ml...  nuod  Ib  ni  irus  cornes  Coenradi  pia-  memori;e  co- 
iiiiu>  îiiiu>,  btiirahiii  iofensoris  nostr.r  erclesia'  circumventus  et 
deceptus  consiliis,  ijiiiiieribus  et  liauaiiiiis.  jus  adv()(^'lli  iii  aialuru 
et  messione  innntnerfs  a  diva'  mémorise  abbate  Hegimbei  lo  servitio- 
mni  f't  ibinnnnii  iinpendn-  \r'\vu\\\\\\\.  cnrijalivonccssionetradittoH, 
iinbi^  ah^lmit,  et  uMiîii  h-.M'av  cl  jui'f  <|iiM  u<i  -umiis  snb  nnitiibus 
ejn-  »  t  n.-iri-  mteccssoribus  nos  ])rivavit  ac  e\uit    » 
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représentant  des  intérêts  de  l'abbé,  en  même  temps  que 
le  représentant  des  intérêts  du  royaume  (1)  ;  si  l'avoué 

ne  Muiiipar^  iuijir  ;buii  plaid  an  j^ni- !ixt'\  il  duih'nvovcr 
lit!  légat,  qui  affirmera  que  celui-ci  est  retenu  ailleurs, 
suit  par  les  jnlL'réisdu  roi,  soif  par  ceux  de  raldi<V 

Les  Charles  de  l'abbaye  de  SaiiiL-Maximiii,  de  Ti-eves, 
dislinguent  ces  deux  sortes  de  fonctions  de  l'avoué  : 
Tavoué  peut  n'avoir  que  la  basse  justice  ou  justice 
foncière  ;  d'nîdre  part,  il  peut  recevoir  le  ban  royal  :  il 
a,  alors,  la  haule  justice  (2). 


(1)  Cai.mit.  —  Preuves,  I,  oOO.  --  nèfjlement  des  droits  des  vouez 
de  Vabbcnje  d'Epternach,  Charte  de  109o: 

«  ...et  de  creveruni  (|uod  nulhim  legiliniuni  placitum  ulliadvocalo 
debeant,  nis.i  qui  bannum  ab  imperatore  habeat,  et  si  die  constiliita 
ille  non  adfuerit,  et  pridic  legatum.  non  miserit  qui  eum  ni  tu  adli- 
tate  regni  vel  locinostri  occupai Luti  esse  certissima  /a/c  ci  ccniaie 
confîrmtl.  nlacitum  et  serviîium  non  restituant.  » 

(2)  Calmet.  —  Preuves,  t.  L  p.  448.  Cliarle  de  lO^r,: 

«  Advocatus  vero  Gilbertus,  qui  in  prœsenUarum  est.  aliiipie  suc- 
cessores  ipsius, //ni  banmnn  a  reqia  iiuinu  susceperinî.  proxinia  die 
postfeslum  Sancti  Maxiniini,  super  pianlia  et  mancipia  eonmi  i|ni 
ministri  vel  scaremanid  dicuntur...  placitabunt.  »  J)e  iiir-inr.  la 
charte  de  lOGo,  t.  I,  p.  459:  a  Advocatus  vero  Cunradus,  sive  suc- 
cessor  ipsius,  qui  bannum  a  mariu  rcqin  habucrit.  pro.xima  die  post 
festum. . .  )) 

Charte  de  1112.  1.  î.  \).  :;:  0  :  a  Advocatus  vero  Wilhelmus  cornes, 
qui  in  pra'sentiarum  est.  sive  successop  ejus,  '[ui  bannum  n  mjui 
manu  susceperii . , .  » 

Si  nous  nous  reportons  à  Metz,  nous  ti  un  vous  une  ciiarif  .p^  1065^ 
Cabnet,  pr.,  t.  1,  p.  452,  qui  mentionne  un  privilège  d  Adalberon, 
è'cèque  de  Metz,  en  faveur  de  saint  Tron,  et  (jui  nous  dit  : 

((  ...lu  villa  autcm  sanrii  Tnidonis,  ve!  in  ieli(|uis  abbaliœ  villis, 
piofessi  sunt  ipsi  duci  i<|ui  u!  diffinr,  est,  abbatiani  in  beneficio 
tenebat)  sive  advocatoab  eo  constituto,  ex  tribus  generalibus  placilis, 
et  uiagiju   baniio.  si   quis  forte  infia   villaiu  uccisus,  vel  vubieratus 
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Voilà  donc,  nettement  séparées,  les  deux  sortes  de 
fonctions  de  l'avoué  ;  il  peut  être,  d'une  pnrt,  un 
simple  avoué,  et  comme  tel,  n'avoir  (|u  uim  partie  de 
la  justice  qui  appartien!  h  Tabbé  :  !t  jn-ti'f  pnbliqnn, 
dans  ce  cas,  appartieuàra  au  comle,  ijui  i  exercera  au 
nom  <iii  iMi.  D'aufre  part,  l'avoué  peu!  a\!iir  rri-u  le 
haï!  rr^vnl .  pai' conséquenl  la  haulf  ju-Ihm'  un  j!!:>licij 
puhii'jU"  :  rrlii  -i'  [d'i' luira  l(U'S(|U('  1  ahliayf  aura 
obteiiu  lîiHî  concession  <!  iniaiiniilc. 

Labbr  ne  pouvant  exercer  la  liau!*-  justice,  c'est 
ravrai''' r-lira^i  |.aa' lui   <]ui    sera  (l(''l(''L!"Ui''  daîi^ses  droits. 


fuerit,  tertium  denariiini  deberc  assi^'nari,  reliiiuos  autem  duos  vel 
mihi  vel  abbaU.  » 

Si  nous  consultons  \  llisloria  Trccircnsis,  nous  trouvons  encore  des 
exemples.  Charte  de  10:>4.  Historin  Trecirciisis.  L  i.  |...  Uim],  a  la  iiole 
e  de  la  page  309:  «  Si  advocatus  a  regia  manu  bannum  suscepit.  » 
L'auteur  ajoute  :  «  Non  aliter  ergo  jus  erat  advocato,  pra^sidere  judi- 
ciis  cœnobio,  quam  si  Hex  aut  Imperator  cum  advocatuni  rioasseL    » 

Charte  de  1102.  Historia  Trecircmi};^  î.  I.  p.  470:  «  Ipse  advoca- 
tus. rpii  bannum  ab  imperatore  sive  a  regeaccepit.  tria  soluin  placita 
in  anno  statutis  in  locis  habeat.  » 

llistoriii  Trerirensi^;,  t.  IV,  p.  2"S  :  a  ..a, uni  omnia  hnporatoris 
essent,  comitatus,  Pagi,  curtes,  castra,  vici,  vilhv,  etc.,  <iin[i  ot,  <juoad 
regimen  politicum,  KcclesicP  atque  monasleria  hnruni  a  iiir.iii-tîatiuiii 
per  a(iroca/o,sa  sicut  illorum  per  comités  aliosqut"  MagisuaUis  {)ru\i- 
sum  fuit.  Noîebant  eniin  T;  incipes  (qua^  erat  eoruni  î'cligio)  snta-o^ 
coetus  et  res  illorum  communi  PiL^onan  formula  conn>rfUi.'nili.  ihiiic 
in  fineni  AUvocaii  jurisdictionem  seii  l'innui!!  suuiu  ah  Iuiihi  atoi-e 
obtinf'bant  :  uti  i  i  intclligimus  ex  cartis  S.  Maxi'nnii  i"  aniiis  lOal»  et 
101)5.  Pi  umiensi  de  anno  1102    l'fjrTna -fusi  anii'/  lu.Ki.  » 

P.  _!7a  .  >  Porro  e.xercebant  advocati  i;i  IsTias  ecclesiaiuui  jurisdic- 
tioneiij  iarliUi  jure  et  nomine  Imperatoris,  !  upiiiain  linjur^  ha.-  iu 
parte  olFiciati  et  ministri  ;  parUiii  aulian  adaiiiii-trali.int  iilaîii  jnii^- 
dictionis  improprie  dictaî  portionem,  quiP  ecclesiarum  1 1  a  ifi  uus 
homines...  Si  iîi  lii- placitis  .Vdvocatus  Ifnp'Tiaîi  banno-  pruit  esse 
debebat.  luunitus. . .  •> 
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J)an.>  œ  cas,  alors,  l'avoué  a  la  justice  de  Fabbé,  et" de 
i>bis,  parle  ban  royal,  il  a  ia  liaule  ju-lice. 

La  réparlifion  de  la  justice,  soit  privée,  soit  publique, 

uiusi  taile,  etaii  ueaîiiiioins  ébianli'e  par  un  eerlaiu 
nombi'o  de  complications. 

Première  coiiij,!ir(Ui(}n.  —  n  \  a    uii  eertain    iiumhre 

•  i'abbayes  qui  ne  s'appartiennent  pas  a  rulL\s-mémes  • 
1  abbaye  peut  èlre  la  propriété  soit  d"un  ompenuiia  soit 
d'un  roi,  soit  d'un  comte.  Le  propriétaire  laisse  la 
jouissance  perpétuelle  de  sou  liUMi  et  de  Tabbave  à  des 
r(di-ieux  a  jure  bereditario  )).  Mais  ces  reli-ieux  n'ont 

•  pruiii^  teuure  et.  par  suite,  s'ils  conservent  la  justice 
lu'ivée,  quehpiel'ois  ils  ne  la  conservent  pas  tout  entière, 
et  surtout  ils  ne  conservent  pas  toujours  la  justice 
puldique  ;  le  propriétaire  de  Labbaye  donne  la  |)art  de 
justice  qui  lui  appartient  à  un  agent  à  lui,  investi  par 
lui,  et  qui  est  le  représentant  de  Labbaye  pour  tous  les 
actes  de  force  et  pour  tous  les  coullits  extérieurs.  Ce 
partagii  entre  Labbe,  homme  du  seiy-neur,  et  l'avoué 
représentant  de  l'abbaye,  est  forcément  arbiti-aire. 

-Nous  en  avons  un  exenqile  dans  les  chartes  de 
Labbaye  de  Saini-Maximin,  de  Trêves.  La  charte  de 
I  I  12  dit  (piebis  ((  scaremanni  )>  sont  soumis  à  la  |)uis- 
sance  impériale  directement,  alors  que,  dans  la  rhai-te 
de  I0G5,  ils  étaient  soumis  au  comte  d). 


(1)  Charte  de  1112   —  PALMi.r,  Preuves,  I.  P  fi.  .i.'U)  : 

«  Servientes  vero  qui  scaremanni  dicunluî-,   niilli   advocato  subja- 

ceant,  nisi  nostro,  successoruinque   nostrorum  regali   vel  imjitMiali 

<ri)miniu  vel  [(Oh'stali  ;  nulii  «ui -aii!  pii»  quibuscunKjue  culpis  aul  rcliu^- 

re.spondeanl  ;  iiulli  eorum  serviant,  nisi  benellcia  ab  eis  siaa  lauL  au! 
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La  charte  de  !  I  i  2  dit  qu'ils  ne  sont  sonmi 


V     ■  1 


t.  n  i  i 


h'IU 


•uns 


avoués,  sinon  à  notre  «  doininium  »  royal  du.  «  h  niint  : 

itien  conséquence,  aucuns  d'eux  nr-  r.'pondpnt  à  per- 
sonne cl  ne  servL'Ul  personne,  a  iiiuiii>  qu  n^  a  en 
tit'iin*'nt  des  l)»'*n»'flces. 

Ces  «  scarenianai  »  relèvenl  d^"  la  [luissaiice  iiiqjL-- 
rial.'  directement,  par.v  qia'  ^aiat-Maximin  (^st  une 
abbav' rovalf\  «M  l'anlx'  n'a.  commo  druil>.  ipic  ceux 
que  lu  roi   lui  a  drh'gués  ;  il   en  est   d^-   même   pour 

l'a\nîli'', 

L'avuuu  L'uni|Mdrat  [luur  les  causes  des  «  scare- 
maïuii  »,  est  celui  «pii  :\  fecu  h'  l'an  de  la  main  royale. 
Donc,  a  I  al'd.av.:  do  >aiiiL-Ala\iniin,  ialjbo  conserve  la 
justice  sur  ses  servi liurs  propres  :  sur  les  ce  scare- 
nmnni  v..  il  n'a  p'u-  aucuns  [)( aiMiir-.  A  jurltun,  il 
na  i.a-  la  ju:?tnje  publique  sui-  les  sinijdes  «:  mensio- 
narii  -.  on  bien  sur  le<  ((.  censualos  -.  LosLl  avoue  (jui 
a  roeu  do  renqM'rour  cette  justice-là. 

Deurihne  cornpVirdtuiv .  —  l/abbav.'.  loul  en  s  ap|»ar- 
ionant  a  elle-nionie,  p'ail  avoir  el.'  lundée  par  un 
seii^neur  (jui  s'est  réserve  le  ban  et  la  ju.-lice,  en  somme, 

ra\()U<'rie. 

b'i  oneore,  il  n"v  a  pa<  d.^  rendes  fixes.  Tout  au  plus, 
peut-on  diî-e  (pi'on  gênerai,  (Ui  lai>sail  a  1  abbe  1  exer- 
cice de  la  justiee  en  ce  qui  concernait  les  serviteurs  de 


abbas  pro  necessitate  et  utilitate  monasterii  cuin  illis  eos  alicubi  iic: 

pnincipiat.  » 

La  cliarte  de  lUt*.»  au.  au  cuinran'e  :  «  Servieiites  vero,  qui  scai-e- 

îinîHii  •lirtintiir.  luilli  advocato    proquibn^'^uniM'iO   câlins  aul   rébus 
respuU'ieaiil .  anli!  cnriim  s^M'v'iiiii  ni-i...   " 
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I  abbaye  ;  on  laissait  babbé  compétent,  en  cas  de  refus 

do  paieinoiil  des  redevances  ;  mai-  \\  faliail  qiu'  rablai 
pù[  se  faire  rendre  ju-tice  lui-in^me,  san<  employer 
la  force. 


Troisième  coïKjjUcalion.  —  L'abbaye  est  libre,  elle  a 
choisi  elle-même  son  avoué  ;  mais  elle  a  eu  bimprudence 
d'ériger  cette  avouerie  en  lief,  c'est-à-dire  en  ne  se 
réservant  pas  le  drut  de  révocation.  Alors,  en  fait, 
l'avom;  est  indépendant. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  l'avoué  cherche 
coidinmdleimud  à  mnpieter  ;  que  hî  justice  lui  donne 
le  maximum  de  rapport,  voilà  ce  que  cherche  l'avoué  ; 
il  cherchera,  pour  cela  à  tenir  le  plus  grand  nond)re 
de  plaids.  Cependant,  en  pareil  cas,  l'habitude  est  (jue 
l'avoué  n'est  rien,  si  on  ne  l'appelle  pas  pour  juger  ou 
pour  faire  des  actes  de  force  ;  en  ce  cas,  il  reçoit 
comnn^  salaire  un  tiers  du  produit.  Jl  y  a,  cependant,  un 
cas  où  l'avoué  doit  se  contenter  de  son  lief  et  n'a  pas 
le  droit  de  réclamer  son  tiers  ;  cela  se  produira  lorsque 
bavout'  aura  reçu  des  menses. 

\\)ilà  donc  trois  sources  de  complications  : 
Ci)  L'abbaye   ne   s'apj)artir'nt   pas  à   elle  même  ;   le 
propriétaire  fait  la  répartition  de  la  justice  entre  l'abbé 
et  l'avoué,  et,  ainsi  (jue  je  l'ai  dit,  ce  partage  est  forcé- 
ment arbitraire. 

h)  L'abbaye  est  indépendant(%  mais  le  fondateur  s'est 
réserve  l'avouerie  ;  hi  répartition  de  la  justice  est  donc 
faite  au  gré  du  fondateur. 

4  L'abbaye  est  lil)re,  mais  elle  a  eu  l'imprudence 
d'ériger  l'avouerie  en  lief. 
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Enfin,  exceptionnellement,  dans  les  pays  qui  se 
refusaient  à  ce  qu'une  personne  ecclésia^ru|iii  [)ul 
exécuter  ou  prononcer  des  juu  ni»Mil-  <1  •  nMîi,  ou 
entrnînant  effiisioii  de  sang,  il  fallnil  iin  ;i\'aic,  el  iin 
avoué  '\\\\  ih'  jiiii  pas  son  l'an  <!«■  la  jn-f-onno  ecclésias- 
liqu»'.  Ce  cas  se  présenlail  a  Slia-lfairg.  Vvuv  ces 
pincès,  l'avoué,  lou!  en  étani  le  di'lcnsciu' de  révèché, 
tî'iiaît  -nn  bai!  diiT'pfrtiiPni  t\r  \'omj)Ovo\]]\ 

Telles  iHaiuiil  le.^  cumplicaliuiis  ijni  iiiodiliaienl  sou- 
veni  !a  i'*'j)aftitinîi  pu  justice  pi'ivée  et  justice 
|iiil)lii[iie. 

Xoiis  verrons,  en  étuiliaiif  !<•>  droits  des  avoués, 
i]ii'a!i  seiii  inéîiiijdc  la  jiislice  criiniiielie,  il  y  avait  des 
(ii\('r2:ences  entre  alihaves.  Certains  cas  étaient  de  la 
pompétoiipp  dr'  l'alilM',  tandis  que,  dans  d'antres  althayes, 
ils  étaient  de  la  conip<'[pnce  de  ra\(jiié. 

Toutes  ces  divergences  devaiont  conduire  fatalemont 
les  a\uUL'S  a  comniullrp  les  exactions  qui  It'S  rendirent 
si  célèbres. 


2^"  Pi. AU»-  i>i:   l'avoué 


Nous  allons  ibabuid  \oir  où  et  comment  se  réunis- 
saiont  res  plaids. 

Lo  habitants  s'asseniblont  au  jour  indiijuéet  à  Ten- 
df'oit  indiqué  :  tousles  instirial)los  doivont  être  présents 
aux  plaids,  car  il  n'y  a  [»as  de  citation  en  justice  extra- 
judiciaire  :  il  l'aul  d(U!c  ipie  tout  le  inonde  soit  là; 
l'alix-ncp  '  aux    [(hiids    ex[)osalt   a    dos  amendes  assez 

foî'tt'S. 

» 

T()U<  les  lialiiiants  s'assendilenl  doiM'.  au    son    de    la 


Mae 


cloche,  à  l'endroit  ou  ^e  lienl  liabilueilemenl  li 
ce  lieu  de  réunion,  c'est  la  niaison  du  maire,  la  place 
publique,  la  fontaine  du  village,  ou  Irien  encoro  le 
grand  orme  du  v  liage,  ou  la  a  eurtis  ))  ou  cour  du 
domaine.  Le  plaid  devait  durer  toute  la  journé(\  ou 
tout  au  moins  jusipi^à  r('q)uisement  des  aiïaircs  pen- 
dantes; d"ou  obligation,  pour  les  justiciables,  de  rester 
la  toute  la  journée.  Il  y  avait  une  exception  pour  les 
jours  de  jeune. 

La  charte  de  1054,  de  l'alibaye  de  Sainl-Maximin, 
de  Trêves  (1),  dit  que,  les  jours  de  jeune,  bavoué  ne 
tiendra  son  plaid  (pn^  de  la  première  à  la  neuvienui 
heure  ;  c'est  de  là  que  vient  notre  expression  a  ouvrier 
de  la  dixième  heure  )).  Donc,  les  jours  de  jeune,  les 
justiciables  ne  son!  tenus  d'assister  aux  plaids  que  de 
la  première  a  la  neuvième  heure;  mais,  après  la  neu- 
vième hfMire,  personne  n'est  plus  obliiré  (bv  rester. 
Cela  montre  lueu  que  l'assistance  aux  plaids  est,  en 
principe,  obligatoire,  du  moins  en  ce  qui  concerm^  la 
justice  publique. 

Dans  ces  plaids,  on  s'occupait  un  peu  cb^  tout  ;  on 
ne  s'occupait  pas  seulement  de  la  justice,  on  réglait 
aussi  toutes  les  alîaires  administratives  de  la  commu- 
nautt's  on  levait  aussi  les  impôts  et  redevances,  on 
publiait  les  nouveaux  ordres  de  police;  du  tout,  il  était 
dressé  un  procès-verbal  (2). 

A  l'abbaye  de  Senones,  lors  de  la  réunion  des  plaids 
annaux  ordinaires,  on  éprouvait  le  besoin  d(^  rappeler 


(1)  Ilistorid  Trcrircnsh,  l.  î.  p,  :\%, 
(1)  BONVALOT.  —  Op.  cit..  p.  3r.4-3()0. 
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aux  justiciables  quels  étaient  les  droits  de  Tabbaye  et 
ceux  de  l'avoué. 

Donc,  l'assistance  au  plaid  était  obligatoire  ;  les  ]\i<- 
iifiablt':^  <ii)ivtMii  6c  fcunir  an  jnur  iiMliqui-,  au  xui  de 
la  clu'-Iit'  .'[  a  !'tMidri)i!  iiidi(|iié. 

ComiMPîi  <it^  piaJtN  ra\"Ut'  avai[-il   h'  «ira!  de  ieiiii'? 

Pour  cela,  il  faut  tii^linguer  :  ii(ai<  saxon-  i|iie,  d'une 
part,  l'avoup  a  ina^  pa^-fi»^  de  la  justice  de  l'aldjé  ; 
d  aiiUt^  p'iî'U  [)ai'  le  lian  îoyal,  il  ol  inve>[i  de  la  jus- 
tice pid)lii[iie. 

PuLii*  et'  ipii  euneeine  la  jui^liee  de  1  ahbe,  Tavoué  a 
droiî  a  1111  plaid  pa»-  an  :  luai^,  d»'  pln^  rabln''  peut 
I  app'"e'!' ipiand  eda  hiî  ^eiid)le  iiece:?^aii'e  ;  iei  luut 
dépend  dt'  la  vulinii.'  df  Tabbé  (1).  Pour  La  justice 
coîicédef  par  !••  ban  inval.  la.\M!i.'  a  [rois  plaids  par 
an;  c'est  ce  qu'on  ap[)!'li''.  dan-  h'-  >'liaî'ti's,  les  «  !ria 
gen«'raiia  ["iaciîa  ">  on  -  tria  anninalia  [ilacifa  y> .  honc, 
ra\oue  a  diuii,  en  |)rin<njM".  a  un  plan]  [iii'  an  poiir  la 
jii-tii'r  fonr'it'Tt' :  jxair  la  jn>rn'i'  [mbliipie.  il  a  droi!  ;i 
ti'ui-  plaid-  p^ai'  an.  Ce  sont  ces  ^i  tna  genei'alia  [)laeila  )) 
ipii  iMdi'aîneront  ces  désaccords  tmlre  abbayes  et  avoués; 
caia  (ainiiin'  non- !<'  \t'iTnn-.  iaxnut-a  tnu  juiirs  ebcrelni 

a  aii-:iii''nL>T  b'  nunilna;  dt,'s  [ilaids  auxquels  il  avait 
droit. 


(2)  Ca!  mft.  ~  Pir-uves.  t  ïî,  col.  265.  Charte  de  l'abbaye  de  Lon- 
geville,  de  11 21  : 

u  . .  .Nuhus  étiam  advoeatiis  ecclesiae  vestraî  exactiones  vel  vio- 
lentas ho-nUalitates  et  precationes  facere  pra^suniat,  vel  j  lu  Uis 
ecclesia'  se  irij^erat,  exrepto  nnnali  plarito.  nisi  a!)  ahbale  vucaUis 
fuerit,  qui  inter  f^stuin  .saiicU  MarUni  -i  i'iiriii'':iUonem  Sanctœ 
Maria},  deiiut  vi  ^-M-r  lil  i-am  unani.  m\  \ini   •aia^aîa-ii.  )) 
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Une  charte  do  1000^  par  laquelle  Goibd'rnvdi' Ooinb 
Ion  régir  le>  druito  des  avoués  des  églises  de  bévéché 
de  Verdun,  distingue  bien  les  deux  sortes  de  plaids 
auxquels  a  (bajil  Ta  voué  (1). 

Cependant,  si  nous  exainiiions  une  charte  de  1112, 
del  abbayede  Saint-Maxindn.  nous voyonsque  l'avouéa 
le  droit  de  tenir  uni»  troisième  sorte  de  plaids  (2).  D'après 
cette  charte,  l'avoué  a  droit,  le  lendemain  de  la  iïde 
de  Saint-Maximin,  de  tenir  un  plaid  sur  les  a  pnedia 
et  mancipia  des  niinistri  )>,  et  son  [)laid  ne  doit  durer 
que  de  la  prenaere  a  \i\  neuvième  heure. 

On  pourrait  donc  en  conclure  que  l'avoué  tient  trois 
sortes  de  plaids.  Le  plaid  de  l'ablie,  pour  les  causes 
intéressant  les  griefs  quil  a  contre  ses  propres  hommes, 
ou  entre  «ae^  hommes  entre  eux. 

M  aurail  chaut  a  un  secoiid  |)laid,  lorsqu'il  s'agit 
d  hommes  de  l'abbé  appartenant  a  la  classe  des  «  miins- 


(1)  Calmet.  -^  Preuves,  t.  T.  p.  451  : 

«  ...concessimus  igitur,  ut  advocatus  ad  tria  annualia  placita  ve- 
iiiat,  et  cum  majore  potestatis  atquo  scabiiiis,  aliisque  niinistris.  ea 
le?:itinie  insimul  teneant,  et  justitias  ïhl  factas  commuiiiler  ipse  et 
niinisterialcs  pro  posse  pauperum  déterminent,  et  de  conimuni  ad- 
questu  ipsa  die  McUiiii  accipiat,  et  de  eo  quod  remanserit.  suum  (fr- 
tium  habeat. . .  » 

Puis,  plus  loin  :  <•  ..Cum  ad  annuale  placitum  venerit.  (]e  siio 
tertio  quod  de  eo  sibi  provenerit,  sive  sibi  retiuere  sive  alleri  dare, 
(jualiter  voluerit,  dispofiat.  » 

(1)  Calmet.  —  Preuv^es.  t.  I.  p.  530: 

«  Advocatus  vero  Willielmus  cornes,  qui  in  prœsentiarum  est,  sive 
successorejus,  qui  bannum  a  regia  manu  susceperit,  proxima  die 
pu>t  festum  Sandi  Maximini,  super  prœdia  vel  mancipia  ministiorum 
a  prima  usque  ad  nonam  placitabit  :  ita  tamen  si  célèbre  bestiifu  vel 
jpjunium  ea  die  non  fuerit.  » 
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tri  ))  ou  ((  ministeriales  »  ;  dans  ce  cas,  la  compétence 
est  donnée  à  1*nvoué,  ou  bien  l'empereur  se  la  réserve 
à  sa  volonté  ;  c'est  donc  un  piaid  où  l'avoué  lupi  c>uijU3 
l'empereur  et  non  l'.illi.'. 

l'jiîin  iui  [rui>it'in''  plaiil.  qîi  il  liuiil  du  l'ciiijH'i'cîir, 
pour  tiHil  ri'  qui  concerne  l;i  hniih'  jiislice. 

Au  Ut'inil,  ces  ((  mini-tri  »  u(air-nl  juslieiahlcs  di^ 
ral)!i('\  Mais  cesa  niini<i<M'ialts  ))  se  soid  révoltés  contre 
rotto  jn^^li^o  do  Tahlnî,  ei  \\>  ont  ohh'iui  (ToIim^  assu- 
jolti-  au  ban  do  lonipereur  et,  par  suite,  do  l'avoué. 

Les  deux  ])rôniiers  cas  ruM'Iovraiont  on  faire  qu'un,  ot 
on  ni'  doit  con^idoroi'  que  doux  soidos  do  })laids  :  le 
[ilaid  qu'il  lioid  pour  {ou!  oo  qui  (\^t  relatif  à  la  justice 
l'onoioro,  ol,  co  plaid,  il  1(3  lionl  par  didt'galion  de 
l'ahlié;  en  second  li-ni.  1<'-  plaids  rolalifs  à  la  liante 
iu>(i('0,  et  ipiil  est  on  droit  di?  lenir  en  vorlu  du  han 
roval.  Il  faudrait  pHnii-éli'o  inioux  expliquer  cela  de 
la  faoon  suivante  : 

L'avoué,  grâce  au  Lan  royal,  a  doux  justices  en 
mains  :  une  partie  de  la  justice  de  l'abbé  et  la  justice 
royalo.  iJo  |iar  la  justice  royale,  il  a  droit  a  lonir  trois 
[daids  par  an  :  |)Ourla  justice  de  rabbo,  il  a  droit  à  un 
pL'dd  de  [)lu<  par  an.  pnur  los  y  irdnistri   i». 

Nous  avons  vu  ipn^  Tassistanoo  aux  plaids  était  ohli- 
gatoirf*;  tous  les  jusliciablos  de  Tavou»'  dovaioni  donc  y 
assister:  on  pont  |)Osor.  on  rogh*  générale,  (pu*  toutes 
les  p*M\^onnos  qui  liabitont  l'abbaye  sont  justiciables 
de  lavouo  ;  niais,  comme  une  règle  ne  va  jamais  sans 
exception,  il  existait  une  certaine  classe  d'individus,  sur 
hnpiollo  lavoué  n'avait  aucun  di'oit  d»,'  juridiction. 

La  charte  do   iO.'il.  do   Taljbavo  do    Saint-Maximin, 
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de  Trêves,  dit  que  l'abbaye  est  seule  compétente  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  serviteurs  des  frères  eL  /  /"/•- 
lion,  les  frères  eux-mêmes  :  l'avoué,  dit  celle  chai  te, 
n'a  pas  de  droits  sur  les  a  dagolcalci  »,  c'est-à-dire  sur 
les  journaliors.  ijinami  un  iiommo  do  l'abbaye  est  tut'» 
c'est  l'abbi'  qui  a  droit  au  a  vorgeld))  de  tous  les  hommes 
de  labbaye  ;  donc  l'abbo  a  la  juridiction  <lo  tousses 
hommes  :  les  serviteurs  des  frères  et  les  hommes  do 
l'abbaye. 

Mais,  on  revanche,  les  «  scaremanni  .>  no  sont  id 
des  serviteurs  des  frères.  u\  dos  hommos  do  babbavo  : 
la  conséquence,  c'est  que  leurs  fonds  et  leui-s  «  manoi- 
pia  ))  apj)artiennent  au  roi,  et  la  preuve,  c'est  que  le 
roi  est  compétent  pour  la  jusiice  qui  les  concerne.  L'a- 
voué, qui  a  ro«;u  le  pouvoir  di^  la  main  rovalo,  a  le 
droit  de  tenir  un  plaid  sur  les  a  pra^dia  »  et  «  manci- 
j»ia  ))  des  ce  scan^manni  ))  ;  n'oublions  pas  que  Tabliayo 
de  Saint-^Laximin  est  une  abbave  rovalo;  les  ((  scaro- 
manni  )>  apparaissent  comme  des  serviteurs  du  pi'oprio- 
taire  do  l'abbaye;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  justiciables 
du  roi,  r  ost-a-diro  du  comte  ;  le  comte  est  le  représon- 
lant  du  roi,  c'est  le  juge  d(^  droit  commun.  La  charte 
de  iOoi»  nous  dit  (piols  soid  ces  serviteurs  des  frores,  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  la  justice  do  bavoué  ;  on  énumère 
ainsi  :  les  servit^nirs  qui  sont  dits  cr  prad)endarii  )),  h^s 
pâtissiers,  les  bouchers,  les  pocheui's^  les  cuisiniers  et 
les  laveurs,  et,  d'une  façon  générale,  tous  ceux  qui  sont 
au  service  do  labbaye  ;  tous  ces  gens-là  no  sont  soumis 
à  aucun  avoué,  mais  seulemiud  à  l'abbé  (1).    La   oharte 


(1)  Cal.met.  --  l'reuves.  I.  I,  p.  liS: 

«  Servientes  vero,  qi]i  prœljeiidarii  sunt,   cl  (lui    fralribus  intra 
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de  1063  ajoute  à  cette  énumération  des  serviteurs:  à  la 
liste  des  u  servientes  >^  qui  ne  doivent  rien  a  l'avoué,  elle 
ajoute  :  a  Sed  taniuin  sieut  rensuales  vel  céréales  )>. 

Ct'tfr'  adilitifUi  o<\  impnî-fanh-  :  il  e.>L  |»iH/ha!iii'  tjiic  lus 
avuue-s  avaient  riniunlion  de  s*assuj<'ttir  les  «  cen- 
suales  ))  et  les  a  céréales  )>  (1)  ;  cette  cliarLe  (raiiclie  le 
cuiiHit  au  [iiuiiî  Je  1  al^itayc    -  . 


clau.^tniai  servinnt.  sive  in  ipso  loco,  vel  in  ceUulis  iUnc  pertinenli- 
îiii<=.  id  est  Apula  vel  Tavena,  quamvis  jamdiu  deslructis,  Deo  lamen 
nostroque  et  dilectissima^  conjuj,'is  nostra^  Agnelis  Imperatricis  Au- 
^usla\si  vila  cornes  fuerit,auxilio  patrocinante  construendis  et  recu- 
perandis,  sive  qui  fore  v.î  in  (us  Da^'escalci  vol  r,istores,  bnvaiii  aiil 
piscatores,  coci  aut  lavatores,  vel  (juibuscunique  forls  vel  inlii-  qn"- 
tidiano  servitio  fratril)iis  servitiiri  sint.  niilli  advocato,  neque  lii.iiiinii! 
snhjaceant,  sed  tanliim  abbati  suisqiie  rni'Positis,  pro  (luibusciiiiniue 
culpis  suis  respoiulearit,  vnpulent  aut  évadant.  » 

(1,  ('  u.NîKT.  —  Notes  sur  les  Prcuccs  de  i Histoire  de  Lorraine,  ma- 
nuscrit de  la  bibliothcque  municipale  de  Nancy,  t    1   p    129: 

<(  Censuales,  vel  céréales.  Les  premiers,  censualcs,  sont  ceux  «[ui 
payent  le  sens  par  tète,  et  céréales,  ceux  (jui  le  payent  en  grain,  en 
espèces.  Autrement,  censuales  sont  ceux  qui  doiventdes  cens,  soit  en 
argent  ou  en  espèces;  et  ccrpa/('.*J,sontceux  qui  reçoivent  les  rentes  en 
grain,  ou  les  boulangers.  Cerealis  vient  de  Cérès,  la  déesse  des 
grains,  des  moissons  ;  il  signifie  ordinairement  un  boulanger.  » 

(2)  Calmet   —  Preuves,  t.  î,  p.  4;i9  : 

((  Pra'bcndarii  autem.  .pii  fratribus  intra  claustrum  serviunl,  >ive 
in  ipso  loco,  sive  in  cellulis  illuc  pertinentibus,  Apula  aut  Tavona, 
vel  tjui  foris  ad  curtes  Dagescalci,  vel  piscatores  aut  pislores  dicun- 
tur,  îiiilli  advocato  vrl  hnnnoni  subjaceant,  sed  tautum  abbati,  sicut 
censuales,  vel  céréales,  [co  ipiibuscumque  rob'K  rospnndoant.  » 

De  même,  la  charte  de  1112  nnu>  dit  : 

((  ...servientes  vero  qui  scaremiinii  li'unîur,  nulli  advocato  sub- 
jaceant...  nuUi  eorum  pro  quibuscumifue  culi)is  aut  rébus  respon- 
deant;  nulli  eorum  serviant.  iii.-.i  hLiieli  ia  ab  eis  servianî.  aut  abbas 
prn  nocessitate  et  ^itiîitit"  nionasteril  <'niii  illis  eo.^  aiicubi  ire  la'd'Li- 
piai.  Prœbendari;  aut^ni  qui  Iratribu-  inlra  daustrum   serviunt.  sive 


Ce  que  nous  venons  de  dire  ni\  d'ail  (pTa  Tahlsavo  do 
Saintr^Maxiinin,  de  Trêves  ;  mais,  ce  .jin  t'xi-lait  daas 
cette  abbaye,  existait  aussi  clans  toute  la  Lori-aine  : 
ainsi,  un  règlement  des  drajils  des  avoués  de  Tabbaye 
d'Epternacli  pose  les  mûmes  règles  pour  les  serviteui's 
des  frères  (1  ). 

Une  charte  de  1218,  par  laquelle  remporour  Frédé- 
ric II  coidirme  les  biens  de  babbaye  de  Saint-Kvre  et 
règle  les  droits  des  avoués,  dit  qu'à  la  fête  de  saint 
Martin,  les  habitants  doivent  servir  certains  services  à 
bavoué:  mais  ceux  (|ui  sont  de  la  «  familia  ))  de  babbé 
ne  lui  doivent  rien  (2). 

L'abbaye  est  donc  seule  compétente  pour  tout  ce  qui 
concerne  lesserviteui's  des  frères  ;  mais,  pour  les  <<  pra^~ 
dia  >•  et  les  <(  m.ancipia  »  des  ((  ministri  o,  c'est  l'avoue 
qui  est  seul  compétent. 

Qu'étaient-ce  donc  (jue  ces  c(  ministri  »? 

Dans  les  livres,  on  répartit  généi^alement  les  indivi- 
dus en  trois  classes  ;  on  distingue  les  hommes  libres, 
les  demi-libres  et  enfin  les  esclaves.  Cela  ne  suflit  pa-  ; 


in  ipso  loco,  sivo  in  rollnla,  qua^  Tnvona  dicitur.  sive  Dagescalci  aut 
censuales,  qui  céréales  dicuntur,  sive  piscatores  aut  pistoros,  nulli 
advocato  vel  hunnoni  sulijaceant  s^d  tantum  alibali  aut  villicis  suis, 
pro  (juibuscunique  rébus  respondeant.  » 

(1)  CAL.Mi.T.  —  Preuves,  t.  1,  p.  500: 

«  Igilur  jurejuraiido  obstricti,  allirmaverunt  quod  non  liceret  advo- 
calu  conslituere  ullum  subadvocatum,  nisi  ex  familia  ecclesia%  et  i>er 
electionem  et  consensum  ejusdem  familia%  et  (juod  tpiotidiani  servi- 
tores  qui  ad  (•(xpiinam.  ijui  ad  [listrinuu!,  (pii  ad  molendinum.  (]ui  ad 
lavatorium,  ijui  ad  cuslodiani  niunasterii,  tjui  ad  <;uud(}U('  quotidia- 
nuîn  fratrum  servilium  perlinenl,  inliil  iili  jure  deiieant  persolvere.  » 

[t)  Calmet.  —  Preuves,  t   11,  cul.  a2G. 
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dans  les  libres,  il  faut  distinguer  plusieurs  catégories  : 
il  y  a  les  hommes  libres  indépendants  et  les  hommes 
libr*^-  dépendants;  on  est  libre  dans  ki  UiMi  ninL-.  ui\ 
est  dépendaiii  (i  ini  autre  homme.  Parmi  les  libres  indé- 

pendahi-,  il  va  encore  denv  niasses  ;  on  (li^iiiiuiiti  les 
iiuinniu:?  jijd<'pL'iiJaiiL-'  qui  >nhl  ]»!'n|trit'iaii'f>  (if  liTi'ains 
i'\  .]!ii  mil  (]t'^  liDînmc^  ]i"nt' It'- rultivfM"  :  (a^^  faini!Ios-la 
^unl  tlfS  faiiiillub  iiuLh'^,  ;  ce  --uni  du.-  liuiiiiiiu^  libres 
intlranaala;]!-.  <[ui  niil  nn»'  pr^ [)!'i''-{<''  :ï><r/.  ]ui\]n]i:\\\\{} 
pîîiH'  a\  ni['  (|.'>  (.it'pf'iMlan!.^  (1  laix  ;  ce  mUiI  Il'S  ^'-  ^ciiiurus  )) 
(la  pta''*  fh  !ii-.  An-U'  --«Ml-  i!  l'ux,  il  y  a  h'S  libras  iiali'- 
pt'iMlaal^.  î'pii  rail  haïr  parî  •!''  la-aa-  (ian<  la  Ii'iIhi  ;  ces 
L^  lo  (■xiiliiii'ail  iai\  naanes,  on  a\t'f  ao  dtani- 
11  d^'s  esclaves;  aan\'~là  uonl  pta>  d'Iiommo^ 
Idiia;^  aii-dij^^uii5  deux;  H-  -uni  pi'nprit'lair(3S  et  iaai 
pas  ((  seniores  y>. 

La  [('.»i>iiane  classe  comprend  1^-  leuaia*'-  libres 
d<'aiaiidant<  :  ce  son!  h'-  hhr^'- inii  rail  dà  laihvi- (|ah<  1(3 
|w((nni  ana  d  un  «  seniur  )^  ;  <:  a>l  ce  qn  nn  ap[Mdail, 
chez  |f-  <  i*a  inain-,  !a  et  ca|aÎ!<  (linnnnîin  laiiiinia  )). 
( jeapiaii!  dans  la  >  faiailia  .  il-  na  l'onL  [da>.  qu  aug- 
nKMd'U'  h'  lot  auqiU'!  a  di^)d  la  «:  senini-  :.  :  par(aix- 
na-niiN,  ils  n'fait  p'ai- d»'  ja'npra't*',  lis  n  niit  plus  que 
des«  possessiiaics  >»,  des  !>  taanî'(3S)).  Naaiimuiiis.  ils  soid 
lihcas.  Dan<  la  Iraditirai  [riMaTianiqu''.  on  pouvait  s  a>su- 
jettir  a  au  <(  seniur  "  de  (Unix  la<;(jn>  ; 


A  liti'f  da  'i  <\n'\'\\<  a,  ou  hiari,  si  lai  \tail  L:'aî'd(a'  son 
(ilra  d"  ■,  in^t'iiu  i  Umi  aa  iMa'dant  s(a!  iiubaMaKlance, 
i!  fu'  fan!  pa'omottrr'  rpn^  d*'-  s(M'vi''cs  coiiipatii^b^s  avec 
la  qualii(j  d    -  ingLaiu      ;  un  e>l  alors  «(  minisLerialis  ^  : 
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les  ((  ministeriales  ))  ou  «  ministri  ))  sont  donc  des  libres 
qui  ^onf  assujettis  à  an  <i  senior  »,  et,  pai  cela  même, 
ils  sont  tenus  par  la  iegislaiiun  des  aserviles))  ;  la  legis- 
lalion  des  «  ingenui   fi-anci  »  n'est   apj)liaable   <jn"anx 
deux  premières  catégories  :  a  senior  );  ou  simple  pro- 
priétaire    niais    indépendant.     Celle     legislalion     des 
((  ministeriales  ))  devait   se  niudilier.   LVtSSUjetli  (levai! 
l)rometlre  cerlaiiis  services  ;  ce  n'était  jamais  le  service 
de  cultivattair  redevancier,  mais  on  peul  élre,  on  bien 
inbMidanl,   ((  villieus  u,  ou  bien  être  servant  d'armes, 
^(  milites  n.   Au  moyen  Age,    lors(jue   la  chevalerie  est 
née,  cesc(  servienlas  milites  h  sont  deverius  de  simples 
écuyers  ou  bien  (piebpiefois  des  chevaliers  ;  ces  derniers 
devaient  le  service  de  chevalerie,  mais  (ada  supposait 
au  moins  trois  hommes  pour  servir  le  chevalier  ;  c'était 
donc  un  serviee  très  lourd,  et  (ada  supposait  un  a  minis- 
terialis  »    1res   riche  :   aussi,  très  vite  ils  devieniienl 
des    nobles   dans   toute    la   force   du    mot,    et   on   les 
assimile  a  ceux  qui   sont  complètement  libres  :  alors, 
parmi  l(?s  ((  ministerial(:\s  ))  ne  sont  resti's  que  ceux  qui 
devaient  un  service  d'écuver. 

Les  c(  ministeriales  »  s'appellent  des  ((  Dienst- 
manne  »,  dans  le  langage  de  Souabe  ;  cî3s  ii  Dienst- 
manne  )>  étaient  des  a  ritter  )),  soit  des  a  seutarii  )) 
(écuyersj,  soit  alors  des  «  villici  )).   . 

Les  «  minisbM'iales  »,  que  les  chartes  appellent  aussi 
ce  scaremanni  y>,  ont  donc  une  situation  intermédiaire 
entre  l'esclave  et  le  plein  libre  ;  c'est  ce  qui  expliijue 
qu'ils  soient  justiciables  de  lavoué  et  non  du  siuqiie 
<(  villieus  ». 


ft 
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Une  charte  de  i  \-'0  ^l)  nous  montre  l'importance  de 
ces  a  ministeriales  )>.  Lorsqu'ils  se  rendent  aux  [.Inids, 
ralil -'  H-it  \f'<  héberger,  eux  et  ieuis  ianiilles,  sans  leur 
occasionner  de  dépenses.  En  arrivaiil.  il-  «hlivi  ni 
It'iirs  vêtement-  do  dessus,  c'est-à-diiv  leurs  [lardessus, 
\nu^  luulu  la  -uiréese  passe  à  tahl''  :  h'  InHlniiain.  ils 
doivent  se  tenir  à  la  disposition  (Ir'l'nl.ln'  :  ^i.  h'  hinh^- 
ynnin  <!•■  la  iclc,  l'ahbé  veul  K::.  iviuiiir  l'uur  ii'ailcr 
avec  eux  dafîaiiv.-  privées,  ilpouiTa  h'  lanv:  mais,  s  il 
lesrerh'îil.  il  la'  »i<^i^  l^''-  iriii' occasiuimcr  du  dépenses. 
La  grosse  préoccnpatiiai  «ir-  aldiés  élait  du  nu  pas 
entrotoiiir  uutir  familh'  *'t  <a  siiilu  rh.-/.  raix  :  aussi 
oij  pr-iiii  >nii[  d'flalai!  ijue,  si  !  avoue  n't-t  pas  arrive 
à  in'iif  hûiirr'^.  l'abb*''  pourra  ivinoyer  les  u  miais- 
teriales  ))  (2). 

Non-  avons  à  voir  niaînffiiant  (|nel  était,  d'uiie  Taçon 
crénnrnlo    luriMt'  di'  liiXiaic  (la.iis  ces  plaids. 

Son  rôlu  L-n  gént'inl,  du  inuinî  lui-ijuil  exerce  la 
jii-li^T  j.iiMiijiie,  se  iHii!!.'  ;i  assister  aux  plaids.  I.e 
liihnaal  se  compose  de  ra\uiir,  du  H'[iré<eiilani  de 
laLlié  et  d'éeh-vins  ;  c'est  l'avuu.'  qui  prrsido:  mais  il 
110  rond  pa«  la  -.Mit.'iifi',  il  \ir  fait  ipa-  ruxuculer  ;  au 
Cuhirain',  (juaiai  il  --a-d  '\'-  la  jn>iirr  [U'ivoe,  c'est  lui- 
m"nio  inii  julto.  Crtnil  la  une  source  de  luviaui;- cuiisi- 


jli  llUtoiia  Tieriiennis.  p.  "27. 

(2i  Calmet  lions  donnf  1  el_viiiolof,Mi'  ilii  mot  scarcnianmis  :  «  Le.s 
anciens  et  pnncipaiu  (itiicicrs  tie  l'aljbé  de  SaintM^xiiniii  :  If-s 
liommes  de  sa  suite,  de  sa  cour  ;  .fciun.  la  cuui'.  la  suit'-.  1 1  iroupp, 
les  uanlcs  il  ni:  >ei^'nour  :  tutniii.  un  iiuimiie  ». —  Cal.mkt.  —  .\(iles 
sur  les  l'ieimes  de  illiatuiie  de  Loriauic.  i    l-ii. 
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dei'ubles  pour  l'avoué  ;  c'est  pour  ce!a  .ju'il  ,!i,  i.diria 
à  empiéter  sur  ses  alUiluitioiis  ;  de  son  côté,  l'abbé 
cherche  à  nMlui,-,.  1„  pi„s  possible  ces  droits  :  .  La 
participation  do  Favoiir-  a  la  juridiction  est  d'autant 
moins  grande,  que  rabl)é  est  plus  fort  ou  sait  udeu.v 
résister  à  ses  prétentions.  (1)  « 

Ce  qui  compliquera  encore  cette  situation,  c'est  la 
confusion  (|ui  existe  entre  la  justice  publique  et  la 
justice  foncière. 

Ainsi  que  je  lai  déjà  dit.  chaque  seigneur  est  jui^e 
suprême  de  ses  hommes  :  quand  on  est  assujetti  à  ini 
homme,  on  devient  l'homme  de  cet  homme  ;  le  seigneur 
est  de  même  juge  pour  les  conflits  qui  s'élèvent  entre 
ses  hommes  ;  cela  ne  fait  pas  de  doute,  du  moins,  pour 
les  choses  civiles  ;  mais,  eu  cas  de  conflit  entre  l'homme 
du  ((  senior  »  etl'hommed'un  autre  «  senior  »,  il  semble 
bien  que,  dans  ce  cas,  ce  sera  la  justice'  publique 
qui  sera  compétente,  mais  cela  n'a  rien  de  certain. 

De  même,  le  cas  où  un  liomme  d'un  h  senior  »  a 
commis  un  acte  violateur  de  la  paix  publi.pie  sur  le 
territoire  de  ce  «  senior  «  ;  dans  ce  cas,  est-ce  la  jus- 
tice publi(pie  ou  la  justice  privée  qui  .sera  compétente? 
La  justice  publique  est  rendue  par  le  comte,  assisté 
d'échevins  ;  il  agit  au  nom  du  roi,  comme  ayant  reçu 
une  fois  pour  toutes  le  ban  royal  ;  quehjuefo'is,  il  juge 
arbitrairement  par  un  représentant;  d'autres  fois,  il 
fait  juger  par  un  jury  composé  des  plus  notables  de 
ses  hommes.  Quelquefois,  le  »  .senior  .i,  qui  a  la  justice 
privée,  reçoit  du  loi   ou  de  l'empereur   le  ban  roval. 

(1)  Se.nn,  Op.  cit.,  p.  127. 
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c'est-à-dire  la    justice   publique.   Il   a  alors  les  deux 

justices  en  main. 

J-j.hîi.  ipinini  il  s'agit  d'abiKiyes,   ce  i|in   minhihjiH' 

encore,  c'ej^î  .|iie,s'il  est évitl-'hi  ,|ii-c'est  !  ai. h*-  qm  a  la 
jn<t!ce,  on  pont  --^  dpmninl.'r  -i  la  ju.-ha^'  puhlhiue, 
iiiuiiiu  accurJée  a  1  ahhay.-  par  I."  nn  lai  rmipcnnii', 
(Inil  ,Hre  exaMviM^  par'  l'alil^''  on  p,a!*  l'avraj.'.  L  avoue 
choîvli^'ra  a  .•xcreur  la  ju>Lir''"  p^il'lHpi*',  snrloui  ([uand 
P;.pp„>  l.tin;!  ro.aïc  par  iimiiunil''-  :  il  prôloiidra  alors 
qu'étarl  h'  l'.'prL'^cntaiil  du  lalibayc,  c'est  lui  qui  doit 
exercer  rriP'  justife  pidillipie.  (biebpiefois,  il  voudra 
l'i^xpi'ppr  (b^  pli'ii!  ilrt'it,  >a!r<  s  iiiteres:5er  si  1  alibaye 
peut  a\nir  qii''lqu''s  dî'niPs  a  s'y  opposer. 

\,i^.i,  |M'iit-nii  ilirc  que  ces  eniillils  euti'e  abbes  et 
avouer  vieiiiiciil  de  ce  (pie  la  diliereiiia'  entre  la  justice 
privée  et  la  jii<'!'*!'  piihliqie"  n'est  f^as  assez  marquée; 
ces  cuiiilits  reMilleiiUlu  doiih"  qui  l'xislail  quand  devait 
être  exercée  la  ju^lice  pnb!ii[ue  nu  la  jnstii'*'  priv*>e. 


3'^  DriOiTS  1  T  uKvr.Nrs 


D'niMlinaiîv,  l'avoué  a  la  c(Mnp.'leuce  des  [U'oces  qui 
p>eu\«aii  tant'  piLUiuncer  la  peim;  (b^  innil  et  la  inutila- 
tiuii  :  aa!'  IV-uli^i'  ne  ptuil  faii'e  coul.'r  le  >anir.  Dans  ce 
cas,  li  aura  un  bnu-sdu  prix  du  rachat.  De  même,  l'aviuié 
.^  q  nririiiairi'.  la  pi^'^nhuna"  du  duel  judiciaire  ;  si  le 
duel  n  a  pas  li.'U.  il  a  encniv  un  liei's  du  rachat  ;  l'avoue 
a  iMiaiuv  dri)il  a  un  tn-r-  de  la  iamilamnalion. 

l'.Hir  h'  reste,  sauf  p-mr  h-  ca>  dabbav  pmprieté 
p..r!\et-,   labour    n  inlt'rM.uii    -ju^'   s'il  est   a[qMde.    l\iur 
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toas  les  ca^  de  justice  civile  et  de  ju:5Lice  pénale,  pour 

les  pefites  causes,  c'est  le  tribunal  <le  Tabbi'*  qui  ju-c  ; 
I  avoue  n  liitervnjia  qih'  si  on  rappelle,  fhi  doif 
I  ap|)eler  pour  faih'  un  acte  deiorce,  ainsi  une  saisie  ; 
*'*l**^'^  d  a  le  tins  d«^  la  somme  à  laquelle  le  délin(|uant 
est  condamne.  Enlin,  c'est  l'avoue  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  représente  l'abbaye  dans  les  transferts  de 
propriété.  Uom  Calmet  cite  un  cas  ou  c'est  l'avoué  qui 
fait  la  donation,  et  c'est  lui-même  (jui  vient  chercher 
l'acte  sur  l'autel  pour  le  remettre  à  l'abbé  !  I  ). 

Ces  règles  s'apiili(|uent  surtout  pour  les  avoueries 
retenues,  i|ui  sont  des  liefs  de  l'abbaye  :  il  u'en  est  pas 
de  même  lorsque  lavouei'ie  est  une  tenure  du  [iroprié- 
taire  même  de  l'abbaye  ;  le  piartage  [)eut  alors  être  tout 
autre,  et  c'est  ainsi  (ju'on  bd  donne  souvent,  non  seule- 
ment la  justice  criminelle,  mais  encore  la  justice  civile 
des  u  uuindiones  »,  des  «  ndnisteriales  »  et  des  ((  pos- 
sessores  mansorum  u,  à  l'exception  des  serviteurs  per- 
sonnels de  l'abbaye. 

Revenons  aux  autres  attributions  de  Favoué.  La  plus 
inipcu'tante  est  la  justice.  En  ce  qui  concerne  la  justice 


(1)  DoM  Calmkt.  ~  Preuves,  t.  I,  p.  :i()0  : 

(îodofroy  de  UoinUon,  duc  de  la  liasse-Lorraine,  el  après  roi  de 
.Jérusalem,  fait  du  bien  au  prieuré  de  Saiut-l^ierre,  situé  à  Bouillon  et 
fondé  pai'  (iodefroy  le  Harbu. 

((  . .  .(juod  donum  ut  ratuni  et  firmum  esset,  eandem  niatrem  meam, 
et  fratres  nieos  niecum  Jkdonium  duxi,  et  in  })rcrsentia  optimatuni 
meoriiiie  vestiturain  prnniict.-r  ecclesia^  in  Uaseio,  sine  ulla  calunniia 
et.contradictione  siuiul  d.'poninujs  super  altare  beali-i  Pétri,  eandeni- 
que  donalioneni  e^'o  ipse.  ijui  eraiu  le^-alis  advocatus  ecclesiie,  abbate 
Theodorico  11  ibidem  préesente,  jure  tueudam  recepi.  )> 
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criminelle,  Tabbé  ne  doit  pas  s'en  oeciiper  ;  mais  ce 
principe  n'est  pas  toujours  admis  dan-  la  pratique. 

Xnn^  niions  u'ah-M^i  rxaniiiicr  un  cui'laiii  iiuiiibre  de 
cas,  ou  iiDiis  verrons  cr  pi  incii^t^  raspecté.   Nous  ti'ou- 


vons  lin      pramif^r    <^\ann[ilt' 


lans     V I  r/;iniili'nbuch    de 


Slra^L-.jiirir  (1).  Ce  documanl  nous  apprend  que  le 
((  causidifus  ",  à  Strashour?-.  a  Ir  pouvoir  coereitif  sur 
It'scondainnus;  r"t'>t  cotto  ><  polestas  )>  ipie  roii  ai>pelle 
].*  ban  :  ce  ban,  il  le  iionl  non  pas  de  IT'vrque,  mais  de 
l'avoue  :  or  les  lexies  disent  qu'a  Strasbourg,  il  n'y  a 
quo  rrvo(|ut'  qui  puisse  donner  la  justice  h  l'avoué.  Ce 
pouvoii',  qui  a  trait  a  belfusion  de  sang  des  individus 
qui  doivent  être  pendus,  décapités,  mutilés  et  tous  les 
pouvoirs  du  même  genre,  aucune  personne  ecclésias- 
tique ne  doit  bavoir,  ni  le  donner.  Aussi,  dès  que 
bovèque  a  nommé  un  avoué,  c'est  l'empereur  (pii  donne 
a  ce  dernier  le  ban,  c'est-à-dire  la  vindicte  par  le  glaive 
et  tout  pouvoir  de  coercition. 

Dune  faeon  générale,  les  personnes  ecclésiastiques 
ne  doivent  pas  avoir  la  justice  criminelle.  Nous  en  trou- 


(1)  n/o/: rtf/fnbuc/i  de  Strasbourg,  t.  !.  p-  't<>8.  Document  de  '.»80, 
d'après  Ghandidieu  ;  de  1129,  d'apivs  redileur  d\\  Cartulaire  ;  du  xf 
oudu  cumniencemeiit  du  \iV  siècle,  d'après  Flach  {Origines  de  l'An- 
Cintnj'  Fi  nnre,  t.  I,  }).  iN'i)  : 

c(  Ualtet  cauMdicus!  ])olestatem  cogendi-et  constringendi  judicatos 
i|!ia[i]  vocaiit  bannuni,  non  ab  t'pi>copo  sed  ah  advocalo.  Ulani  eniui 
putf>tatHm,.iue  spécial  adsan-uinis  effusioneni  suspeudendorum, de- 
collandorum,  trunrandui'uin  v[  hnjuMnudi  pru  (jualilale  deliclorum, 
eorlesiaslica  persona  nec  iiabere  ncc  dare  dt'bt'l.  Inde,  postquam 
episco{)us  advocatuQi  pr.sufiit.  inifierator  fi  bannuin,  id  est  gladii 
vindictam  in  linjusuiodi  danipnauiJos  el  unniem  potcstatcm  striu- 
geudi,  Uibuit. 


S 


—    8.J    — 
vuns  aui.si  des  exemples  dans  Dom  Cnimpf.  Une  eliarte 
de  1130  dit  que,  s'il  y  a  eu    dis   duels,  des  rapts   de 
femmes,  que  l'on  appelle  vulgairement  a  wifver  )),des 
vols,  des  homicides  dans  l'intérieur  des  limites   indi- 
quées plus  haut  dans  la  charte,  et  que  l'accusé  soit  pri 
dans  1    ((  atrium  »,  ou  bien  si  Féglise,  poussant   un    cri 
vers  moi,  l'accusé  a  été  justement  condamné  à  mort  ou 
à  la  mutilation,  ce  qui  dépasse  les  forces  de    l'abbaye, 
alors  l'exécution  rentre  dans  les  fonctions  de  lavoué  ; 
si  l'accusé  s'est  racheté,  l'avoué  aura  le   tiers  du  prix 
de  rachat  (I  ). 

Une  autre  charte  dit  que  le  ((  villicus  »  est  compétent 
pour  les  petits  faits,  a  pro  minori  facto  »  ;  c'e^t  donc 
qu'il  n'est  pas  compétent  (r  pro  majori  facto  ))  (2). 

Nous  allons  voir  maintenant  d'autres  chartes,  qui 
nous  diront  tout  le  contraire  et  qui  poseront  le  priiicipe, 
qu'en  pareil  cas,  l'abbaye  est  compétente.  Dans  Calmet, 
nous  trouvons  une  charte  de  1 1 17,  qui  dit  qu'en  cas  de 
meurtre  d'un  client  de  l'église,  l'abbé  est  compétent, 
de  même  qu'en  cas  do  vol  ou  de  duel  ;  mais  cette  charte 


(1)  Calmrt.  ~  Preuves,  t.  H,  col.  290,  document  de  1130: 

«...  si  autem  fuer-int  duella,  raptus  niulieruni,  quod  vul-o  wifver, 
druga,  hornicidia,  infra  pra^dictos  termiuos  e.xtraalrium  evenerint,  et 
boruni  quorumlibet  reus  inibi  capiatur,  vel  si  ecclesia  de  hujusmodi 
clamorem  mihi  faciendo,  sententia  capitali,  aut  membmruin  mulila- 
tione  juste  damuetur,  quod  moduni  vel  vires  ejus  excedit,  hoc  pro- 
culdubio  ad  jus  nieuui  pertinebit,  ea  videlicet  condiUone,  ut  si  leus 
par  pecuniam  redemptusfuerit,  duas  pactes  pecunije  pro  emunitate 
ecclesi.-p  habeat,  terlia  vero  meis  usibus  cedat.  )) 

(2)  DoM  Calmet.  -  Preuves,  t.  II,  col.  ï'H],  document  de  1218  : 

«  Si  vero  villicus  loco  abbatis  pro  se,  pro  minora  facto,  vel  reddili- 

bus,  vel  pi'ocensu  capitisaiiquid  placitaverit,  nihil  accipicnt  advo- 
cati.  » 
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n'est  pas  tivs  cuiicluMiitu,  car  fll»^  i^'  'lii  !>a>  .-i  la  pinih- 
l'hiii  sera  infli^U'ét'  par  i'axoiu'».  An  cDuli-aift»,  un»*  cli.'U'îe 
(Ir*  l'abliaNa'  de  hoi/j'  esL  licainaaip  plus  cxpliciU'  (1^; 
elle  nous  appivnthinn  Talibaye  est  compélentp  pour  le 
voltMir  pt  lo  briL'-aïKi,  do  niùme  qu'au  <*(ts  (riioinicide, 
craltoration  de  niDunaieet  de  dutd.  Tous  n^s  cas  sont 
de  la  compotenro  di^  rahhayo  de  Cior/o  ;  c'est  conlraire 
au  princi|ie,  tel  qu'il    était    furniule  dans  ïl'rhiiiulcu- 

f^fH'  charte  de  11  .'il  dil  que,  si  les  hommes  susnom- 
més ont  forfait  eiiqu<'l(iue  chose,  commis  un  délit,  le 
prieur  de  l'abbaye  et  ses  serviteurs  seuls  rendroid  le 
ju.ii-ement  (2):  s'ils  n'ont  pas  pu  exécuter  eux-im^'Uies  le 
jugement,  •'{  qu'ils  aient  invite  a  !«'  faire  le  seii^aieur  du 
château,  il  e-t  .'vident  «[ne  ce  sera  l'avoue  ipii  stM'a 
appeh'^  a  exocuter  la  seiilence.  Voila  doiu'  encore  un 
cas  ou  ral)baye  est  dof.'e  ib'  la  justice  criminelle. 

Tne  eliarte  de  ||:;:L  l'elaliw  a  l'abbavo  de  (Ihàtillon, 
L'.^L  dans  le  même  sens  (3). 

N'oila  donc  un  eertaln  nomlu'f^  de  cas  où  l'abbaye  est 


1  l{.-ir'f'nHM]t.  f!pvri!:t  ]'rv(M|ii.'  «h-  Nifî/,  des  dinils  respt^ctils  df 
]-;ji,j,Q^..  ,ie  (,,,!/»■  .-t  ■!»>  \  ur/chin,  -o!i  avniKV  poiii'  la  f'  rotf'<la<  » 
d'Anitdla    ÎO'J.'i.  C.  (iorzc  Ni^.  !a'.  ■'•'»:'.•■..  foi    r.S-tiU/  : 

,(  ..  .\iliirii»  l*:ihnalis  (liU'iii  uiiHin."  rt'l)t'n<Mii  a.'ciiuet  per  se  et  jxt 
suos  el  in  ci[)puin  traii''t  ♦'uni  .()_'.  iido  doin'»-  juslitiam  »'.v»Miuatiir. 
»iiLt  iniiiR-'iio.  \\W\  U)vW  !!."•»•—.'  fuoiai.  hi  r.Mih'iia  iotius  poh'^laUs 
AmoIIa'  tam  «i<'  fin--'  ipiaîii  dp  laînm»'  et  df  aliis  uinnilais  diluidt't  s  il- 
\\c\]<  >ii>ip  niinit'nln  omnni  stciimluin  juduniin  Stabttuui'iiin  ipsius 
cuit  i.<  A  )ti>lhf' .  .  .  >' 

(.].  Cai.mli,  i   II.  cni.  ;;'.:.  liu  du  j^  ['\ 
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compétentt!  pnur  l^i  jii>iic(î  cidniinidlr  ;  niais  ii  îic  fnnt 
pas  exagérer:  ir  baii.  jusgladii  ^  appartiiuit  a  des 
abbayes,  <'n  ce  sens  (|ue  ces  procès  sont  di^  la  compé- 
tence de  Fabbaye:  uiais,  (juand  il  lautexécuter  la  sen- 
tence, alors  on  a  recours  a  l'avoué. 

Je  pourrais  citer  encore  un  document  de   112:],   pai' 
lequel   le    comte    Willaume,    qui    a  créé  l'abliayi^  de 
J.uxembourg,  déclare  que  ce  sera  une  abbaye  libre  1 1); 
labbé  sera  conduit  par  ses  moines,  pour  prendre  lui- 
même  la  crosse  sur  l'autel.    L'abbaye  n'aura   pas  d'a- 
voué; mais  le  seigneur  se  réserve  des  droits  de  [jrotec- 
tion  et,  notamment,  il  se  réserve  un  tiers  des  bénéfices. 
C'est  un  cas  d'avouerie  retenue,  et  le   pape,  en  confir- 
mant celte  charte,  le  traite  d'avoué.  Nous  sommesdonc 
bien  en  présence  d'un  avoué.  On   prévoit   le   cas  ou  un 
((  bannalis  )>  a  rompu  la  paix,  a  fait  des  actes   d(^  vio- 
lenc(»ou  a  commis  un  larcin  :  dans  ces   dilférents   cas, 
le   seigneur  ne  peut  le   saisir  sans    Tautorisation   de 
l'abbé. 

Nous  voyons  donc  qu'il  n'y  a  ])as  un  accord  parfait 
en  ce  qui  concerni^  la  justice  criminelle  ;  certaines 
chartes  établissent  que,  seul,  l'avoué  est  compétent; 
d'autres,  au  contraire,  admettent  la  compétence  de 
Fabbaye;  mais,  même  à  ce  dernier  point  de  vue,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'avoué  est  seul  compé- 
tent, en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  actes  de  force. 

Enfin,  lesdi-oits  de   Favom'^  peuvent  être  augmtMités 
et,  dans  certains  cas,   il  p.nit  être  appelé   à  rendre  la 


(1)  Cai.mkt,  t.  M.  col.  271 
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justice  civile;  cela  se  produira  au   sein  d'une  abbaye 
qui  ne  s'administre  pas  elle-même. 

niicib  ^u!it  in:iintonnnt  les  revenu^  dc^  avoués? 

l/a\!^Mii\  par  ic  -ciil  fait  de  sa  noîninntinn.  dt^vail 
protéger  et  deleîHli't'  1  ahhave.  Mais,  celle  ])rnlecli(Mi, 
il  la-  rarcoialaii  i|iit;  încs tainanl  certaines  concessions 
(!•'  i'a.hhavo. 

L'avuiiL'ria,  (|iii)iqiri'iMli>riii  corlains  auteurs  (1),  n'a 
]atna!<  T'i''' ^Lrratiiiff  :  Tavoii»'' n'accoi'ilail  soîi  aide  et  sa 
liruieciiuii  que  inuyeiiiiaiiL  cerlaiiies  rtMiiiiiH'i'atiuiis  ; 
toutt'<  les  chai'les  inenhniuhail  l^s  avantages  et  revenus 
des  avoués. 

Ces  revenus  des  a\i)Ut'<  (''laltuil  d*'  [diisirui's  sortes. 

L'avoué,  dans  ceriains  cas,  se  faisait  donner,  par 
l'abbé,  une  concession  de  lori'es  e(adésiasli(|ues.  La 
charte  do  7^7.  déjà  siirnalée,  nous  on  donne  un  exemple  : 
les  moines  se  plaigur-id  d  oLlo  opprimés;  l'evéïiue  fait 
venir  l'avoué,  et  il  le  force  à  cesser  ses  exactions  :  mais, 
l'H  eitrn[>tMisalion  de  cel  aniendem<jnl,  labbé  et  ses 
fi'ores  lui  donnent  un  oia-tain  nombre  de  villes. 

Cetto  (Mjneession  do  lots  est  très  frt'quente  :  a  Tonl, 
l'évèque  donne  à  son  \(>ué,  avec  \u\  palais  dans  la  ville, 
le  ban  d(^  tpiaii'e  villages  du  eond»'  :  à  Met/,  révé(|ue 
lui  concède,  avec  les  châteaux  do  Saint-lUaist»  et  de 
Saint-Germain,  la  banlieue  de  Metz  et  le  village  de 
Moidigny  :  a  X'erdun,  levéque  lui  cède  vingt-sept 
journaux   do'  terre  et    trois   fauodiées    de   [)ré    à    Lini- 


(1)  RoNVAi.oT.  np.  cit.,  p.  ino.  —  L'avouerie,  j^ialiiite  à  ses  dt^juts, 

se  lit  l)i''ntr»î  salarier;  ell-  fut  recherchée,  phis  encore  a  cause  des 

revetiuS;  i}ui'  de  l'hoiaitau' ^u  elic  prucui-ait 
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do\anl-Duii.  Labbé  de  Saint-Mniirl  abandonne  à  ^on 
voué  de  Condé  une  partie  de  ses  bi^ns,  à  litre  de  liei  ; 
celui  de  Seiiunes,  la  terre  de  Bavon  :  le  prieur  d'Amélie, 
dix  manses  (1). 

Ces  concessions  de  terres  ont  du,  parfois,  être  très 
importantes;  c'est  ainsi  qu'une  charte  dit  qu'a  Saint- 
Maximin,  l'avoué  avait  reçu  plus  de  G.7;]0  manses  en 
bénéfice  (2l 

C'est  là  une  première  source  de  revenus  pour 
l'avoué. 

D'autre  part,  l'avoué  qui  assiste  airx  j)laids,  a  droit  à 
une  part  des  amendes  et  des  confiscations  i;]).  On  peut 
poser,  comme  règle  générale,  que  l'avoué  a  droit  à  un 
tiers  des  amendes  prononcées,  et  aussi  à  un  tiers  des 
confiscations.  Les  chartes  lorraines  nous  en  donnent  de 
nombi'eux  exemples. 

Mais  cette  règle  n'était  pas  sans  supporter  de  nom- 
breuses exceptions. 


(1)  fioNVALoT.  (///.  ni  ,  p.  ;]7'.). 

(2)  Cal. Ni  ET.  t.  r  p.  WH  : 

a  Quia  rex  iiiiilia  septingontos  «piinqua^inta  et  aniplius  luaiisos  de 
bonis  sancti  Maximi...  ad  hoc  idem  advocati  ex  nostra  parte  habent 
in  ])eneticium.  )i 

(3)  Les  cinq  crimes  suivants  pouvaient  seuls  entraîner  contiscatiofis 
et  punitions  corporeiles:  1°  avoir  attenté  à  la  vie  du  duc  ou  de  ses 
enfants:  1'  avoir  fait  guerre  à  armes  ouvertes  contre  le  duc; 
3"  vendre  une  place  de  guerre,  au  lieu  de  la  défendre  ;  4'  étant  vassal 
ou  sujet  du  duc,  surprendre  une  place  du  pays  pour  la  livrer  à  1  en- 
nemi ;  :;"  étant  au  service  d'un  prince  ennemi  du  duc,  ne  le  point 
quitter,  hors  le  cas  où  l'on  serait  son  vassal.  -  Mory  d'Elvange.  — 
FAats,  Droits,  l'saçies  en  Lorraine.  Lettre  d'un  gentilhomme  lorrain  à 
un  prince  allemand,  p.  ;]!),  note  H. 
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iKms  cerl.'iint'^  régions,  Tavoin''  nvnif  droil  rnix  dr-ux 


^  ;!  la  iiMîi!  H\ 

J)  aulies  fuis,  Iciu'  pari  îh'  [x.i'hMHi»'  siiîmIt-s  aiufhiics 
poui'  dus  délits  détei'iiiiîM^s  (1). 

Dans  certains  cas,  l'avoiit'  n'avait  droit  à  rien.  Aîn<I 
la  charte  dt'  lO.'ifj,  dt^  l'abbave  de  Saint-Maxinnn  de 
Trêves,  dit  que,  si  un  lioinnn^  di'  raldiaye  a  été  tué,  et 
si  1  aldié,  a  lui  senL  a  pu  fairr  payer  le  vergeld,  dans 
ce  cas,  l'avoué  n'a  droit  à  riiui,  l'ahhé  gard(^  le  tout. 
Mais  s'il  était  m'^cessaire  d'avoir  recours  à  l'avoué, 
celui-ci  devait  en  avoir  le  tiers.  Donc,  dans  les  cas  où 
un  délit  a  été  commis  contre  l'abbaye,  si  l'abbé  n'a  pas 
eu  lecours  à  lavom'*.  il  ,uai'dera  le  niontaid  d«^  l'amencbî 
poni'bii,  et  l'avoué  n'aura  rien  à  n'^damer,  L'abl)é, 
pour  restî'eindre  la  [»art  d'aciion  d(^  l'avoué,  n«»  le  fait 
pas  appeler  aux  plaids  annu(ds.  lors(|u'il  peut  se  passer 
de  lui  :  il  fait  tenir  ces  plaids  pai'  les  prévôts,  et  garde 
pour  lui  l'amende  (2). 

En  cas  de  négligence  de  la  paît  de  l'avoué,   tout  va 


(1'  \U)\\  Ai.oT,  n/). 


I  I 


P  a79. 


(2'  Chirtn  ,ÎP  no<]pfrnv  |\\  .lu.'  ^h'  l.i  lia-s»'  Lnrrninn  'lOn.'î-IOTO),  pu 
f:i\'fiir  i|f'S  t'^^lisf's  (if  \'f'ri!ii(!  : 

((  Oc  it'iide  et  ilo  safi^Miin*»  iiV'U),  aliisqnr  injnrii??,  si  Ahhas  aut 
|i!:rjio<iliis.  sine  adjiitorio  advu-ati.  pci'  se  rectiiin  ailijuii'ere  po- 
tiierit,  iiiiii!  inde  advocatiis  liaheat.  seil  si  aiixilio  indiipiei'it,  non  ah 
alif).  ni-i  a  j)ro[)rio  advocato  a  Ijiittuiuin  i|u;»'rat  et  indc  suuni  teidiiini 
iiabcaî.  •>  —  '\îahii;nk  td  IM  ham».  Thr.<niu>is  (in'cdntrn-iim,  t.  I, 
[!,  Iss.  —  |',Rrs<F.{,.  ['siiiic  (ii'><  (irfs,  \).  l\y.l  "-  CJ.  aussi  de  Saint-rre- 
nois    Hi<tni)f'  tlt's   [rniiPrics  m  Hi'hjifjiii',  ls:n.  p.  (iV)  —  Ff.acm.  t.  Il, 

p.  ■l'M).  Unie  :j. 
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à  l'aldjé,  et  l'avoué  îéa  ri^Mt  a  rt-rlamerj  .  lisullitqiiil 
y  ait  sinipleinen?  faiite  de  la  part  de  celui-ci. 

11  y  a,  de  même,  une  règle  spéciale  pour  les  fruits,. 
L'avoué  a  droit  au  tiers,  mais  seulement  pendant  Tannée 
du  procès  (2). 

Une  troisième  source  de  revenus,  pour  l'avoué,  était, 
1(^  «  servitium  )).  L'avoué  est,  en  quelque  sorte,  un  juge 
ambulant  ;  aussi,  loi'squ'il  se  rend  à  un  plaid,  il  a  le 
droit  d'être  hébergé,  tantôt  aux  frais  de  l'abbaye  seule, 
tantôt  aux  frais  de  l'abbaye  et  des  habitants.  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  ce  servitium  ». 

Ce  ({  servitium  »  était  fixé  en  nature  ou  en  argent  ; 
quand  l'abbaye  devait  le  fouîaiir,  il  était  facile  de  h^ 
fournir  en  natun^:  mais,  quand  il  était  dû  par  tous  les 
habitants,  il  devait  presque  fataleuient  être  fixé  en 
argent.  ^^  ^ 

Le  service  consistait  en  général  k  fournir  à  l'avoue 
du  pain,  du  vin  et  des  brebis  (3).  L'avoué  avait  (pn^l- 
quefois  droit   à  un    (c  servitium  »  spécial  :   c'est  ainsi 


(1)  Calmet,  f.  I.  p.  .'iao  : 

H  Si  propler  eensu.N  sui  negHgentiaiii,  vel  oh  ipiandibet  aliani  eul- 
paiii,  mansusaut  possessio  alicnjiis  hominis  in  |)!acitis  abbatis  piibli- 
cata  sive  donilnirata  fuerint,  oninia  abbalis  ernnt,  nisi  bonis  eisdeni 
({uilibet  rei  postea  se  teniere  introrniserint.  » 

(2)  Calmkt.  —  Charte  de  1112.  t.  I.  p.  lYAO  :  '        . 

«  lîonoruin  auteni  (juje  in  placitis  advocatorum  piihh'eata  fuerint, 
dua'  fiartes  ahhatis,  teidiani  advoeatus  habebit,  exceptis  f!Hit,Hi)us 
(luaruni  tertiarn  pai'teni  in  eodeni  tantuni  anno  advocatus  habebit.  )) 

il}/  CAI..MET,  t.  1,  p.  4iS,  année  lOoG: 

((  Kodem  vero  die  abbas,  ipsi  advocato,  quicumiiue  est,  servitium 
dabit,  duos  seibeet  niodios  panis,  Friskdngos  IV  ovinos,  et  amam  vini 
unam  :  si  an){)iius  habere  vojiierit.  de  placito  habe})it.  »>       .       .    ^    / 


—     02     — 

que  l'avoué  de  Tabbaye  de  Saint-Evre,  à  la  fête  de 
saint  M arlin,  avait  droit  à  un  cerlnf!  nombre  de  ser- 
vices Je  la  pari  'i^*-  liahilaiiU  (1). 

Les  c'haîlas  <inl  iiitaiM*  .^uiii  d«'  dire  que,  s'il  a  des 
vivres  de  tî'nj,.  il  (ini!  \r^.  !a.i«t'î'  à  (mmjx  i\\\\  Ifs  foui'- 
Tii^^fMit  :  il  itau'  t's(  «l'-faiiiln  de  \Tiidrt'  uu  duiiiier 
i|uui  i|iie  ce  suil  de  ces  stavices. 

Les  avoués  devaitaiî  aussi  aluiser  du  .*  stM'vllium  k 
La  cliaiie  de  lUvii,  ivlative  a  l'aMiaye  de  Saiul- 
Maxiiniu,  défend  aux  avoués  de  (tunr  des  plaids  à 
volonté  sur  las  terres  de  1  abbave  ;  on  leur  défend 
aussi  d'»\\iger  des  services  de  la  pail  des  paysans,  de 
If-s  Lrrever  de  réclamalli)ns  (d'autres  chartes  parlent 
d'  «  inci>iones  »  (2;,  c'esL-a-dire  tailles),  d'enlever 
leurs  tri)!i[)eaux  «'t  d»^  l*air  ext^u'ijuai'  d<'s  revenus  quel- 
eouvjues.       .  .  .  . 
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Cela  nous  niontre  très  nettement  que,  la  encore,  les 
avoués  ne  se  sont  pas  contentés  de  vt^  q!]i'  leur  accor- 
daient les  règlements  ;  ilsunt  oppianie  les  paysans  avec 
le  u  servilium  .  qui  était  pcair  eux  une  source  inépui- 
sable de  revenus. 


(1)  Cm.mft,  t.  îî.  col.  U'.e  charti^  ao  1211.  —  L-'  -iu^'  i'-aT-v  rôglf^ 
It'^  ili'oils  des  avoiifs  d-'  Saint-Kvrc  : 

((  Ua'C  siint  aiiteiD  jun  qna-  tULai  a-ivucati  habere  siiiit  invenîi  in 
ia'cn<,'!iitiû[H' veritaUs.  lu  ciiriis  P.,  Apri  exceplis  Uabiis,  Sauxiiriis 
Videiicet.  Martaiiaci).  ^a  i)unibi'e/.  m  ff^to  Sanoti  Martini  (iiiartallam 
avena'  ciim  auUu  uiio.  taim  dunario  uno.  ta  pane  '.iiin.  {kt  singulas 
domos.  ipiiaiis  possibdilas  dandi  fiitMil.  arripiiaiL  t-xcepU^  illis  (jui 
siint  de  faiiiilia  abl):ai>.  viibdi.Md  îiii[ii-tri<.  et  feo  lalis.  Saiixiirienses 
vero  del)ent  iiuaidalbiii  avf'fia^  *a  obobiiii  Itiauni.  et  panem.  lUi  de 
Maitiiiia-'n  ipiaidallaiu  avp[i;i',  et  panein,  et  (b'iiaritirn  uimm.  ll!i  de 
Jaiiiiiire/.  ipiartallaiii  aveiire,  gaUinam  uiiain.  et  paiieiii  unuin.  )> 

Ces  dispositions  sont  cuiifiriiif.'-,.  en  121S,  par  l'empereur  Tredé- 
ric  11.  —  CALMia-.  Preuves,  t.  11,  eol.  'k2,i\. 

(2)  Cfiarte  de  ÎO.'WV  t.  T.  p.  VM): 

■  Nuîlus  eoruni  per  incisiones  aut  pelitiones,  liomines  gravarc  aut 
vi  pecora  ilbirum  aut  paraverodos  tôlière  présumât.  » 


TROISIEME  PARTIE 


CIIAI'ITJŒ  PliEMiEli 


Exactions  des  avoués 


institution  de  ravouerio,  au  début  viagère,  était 
devenue  Un  iief  héréditaire:  un  transmettait  lavouerie, 
on  la  constituait  en  dut,  on  la  vendait,  on  Feeliangeait. 
Le  résultat  de  ce[  état  de  choses  était  facile  a  prévoir  ; 
Tavouerie  tombe  alors  aux  mains  des  évèques,  des  clercs 
et    même    des    femmes.    Comme    ces    personnes    ne 
pouvaient  exercer  les  fonctions  d'avoué,  elles  se  nom- 
maient des  sous-avoués.   Ce  caractère  héréditaire  de 
Tavouerie  a  eu  des  conséquences  beaucoup  plus  graves; 
l'avoué,  sachant  (|u'il  a  un  llef  à  la  fois  héréditaire  et 
irrévocable,  est  tenté  d'abuser  des  droits  qui  lui  étaient 
reconnus.  Les  chartes  nous  montrent  que  les  avoués  ont 
été  en  conflit  perpétuel  avec  les  abbayes.  iJe  très  bonne 
heure,  les  abbayes  ont  eu  à  se  plaindre  des  a  mahe 
consuetudines  »   de  leurs  avoués  ;   c'est   ainsi   qu'une 
charte  alsacienne  de  787,  que  j'ai  déjà  signalée,  nous 
apprend  (ju'à  cette  époque,    les  sous-avoués  eux-mêmes 
sont  aussi  redoutables  que  leurs  patrons.  11  semblerait, 
d'ailleurs,     qu'en    Lorraine     ces    rivalités    aient    été 
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encore  plus  vives  qu'ailleurs.  <«:  Les  ducs  de  I.nîî.nne 
ont  été  en  conflit^  p»^rmanenls  avec  Ic.^  ijiuiia:5lères  de 
Kemiremont  et  de  Saint-Dié;  les  comtes  de  l'ar.  nvec 
révêché  d*^  Verdun  pt  i'abhayo  do  Sainl-Miciiei  ;  les 
cuiiites  de  Salm,  avu<;  If  couvent  de  Senones  »  (1). 

Les  avoués,  de  tout  temps,  n'ont  cherché  (lu'à 
éteînlr*'  les  droits  ([ui  leur  étaitMiî  imm-oiuius  et  qui, 
cependant,  étaient  d»''jà  considérables. 

Les  abbaves  avaient,  dans  certains  cas,  le  droit  de 
choisir  leurs  avuuts  et,  naturellement,  elles  étaient 
porté*\<  à  ne  choisir  que  des  personnes  (lu'elles  savaient 
dévouées  a  leurs  intérêts.  Mais,  j<'  le  répète,  l'avouerie 
est  devenue  héréditaire  et  irrévocable  :  d«^  sorte  que  les 
abbaves  se  trouvaient  réduites  a  binipuissance  et  obli- 
gées  de  siqjporter,  comme  avoués,  des  individus  qu'elles 
savaient  être  leurs  plus  dangereux  ennemis.  Les  avoués, 
conscients  de  leur  force,  se  posent  alors  en  véritables 
seigneurs;  c"est  ainsi  ipu'  le  duc  de  Mosellane,  Fré- 
déric P%  se  proclamera  seigneur  des  nioines  de  Saint- 
Mihiel  et  de  bnirs  sujets,  a  senior  monachorum  Sancti 
Micliadis  et  fanHlia3  ejusdem  potestatis  »  ('!). 

L'avoué  cherche  a  augmenter  encore  les  revenus 
qu'il  était  autorisé  à  percevoir  d'après  les  règlements; 
c'est  la  un(3  source  inépuisable  de  contlits  tuitre  avoués 
et  abbt's.  L'avoué  tieid  lo  |dus  grand  nombre  possilde 
de  plaids,  car  ainsi  il  augmente  le  iiombr<3  des  amendes 
otdescontiscations  et,"partant;  celui  de  ses  revenus.  Il 


^1      I!(INV  AI.OT.    dp.    Clf .  .    p.    a7l>. 
(2     l)<).N\  Ai.<0\  op.  Cit..   p.   371 . 


^ 
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tient  des  plaids  extra-réglementaires,  et   il   fdirt^  les 
sujets  ecclésiastiijues  a  y  assister  sous  peine  d'amende. 
Par  ses  empiétements,  l'avono  augmente  le  nombre 
de  ses  attributions  dans  de  si  notables  proportions,  que 
bientôt  il  ne  peut  plus  remplir,  par  lui-même,  tous  ses 
devoirs;  il  se  nomme  des  a  subadvocati  ))   :  e  Advocati 
quidam  ab  aliis  advocatis  fuerunt  creati  :  qua  de  causa 
dicebantur  subadvocati  (1)  ».  On   les  appelle  i<   proad- 
vocati,  postadvocati,  viceadvocati,  advocati  inferiores  s 
etc...(2j.   Cette    habitude   de    se  nommer    des    sous- 
avoués  remonte  très  loin.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu 
qu'en  787,  ces  «  subadvocati  ))  sont  aussi  redoutables 
que  les  avoués  eu.\-mémes.  a  De  très  bonne  heure,  les 
avoués,  qui  demeuraient  soit  dans  les  villes,  <oit  dans 
des  châteaux  éloignés  des  villages  qu'ils  étaient  chargés 
de  défendre,  avaient  tenté  d'y  établir  des  a  subadvocati  -s 
pour  les  remplacei'  dans  leurs  fonctions  et  surtout  pour 
recueillir  leurs  redevances.  Bien  que,  déjà,   Louis  le 
Débonnaire  eût  interdit  cette  coutume  (:ji,  elle  persista 
pendant  tout  le  moyen  âge:  mais  elle  ne  parait  pas  être 
devenue  générale  dans    notre    province.    L'avoué  de 
Neuwiller  a  eu  sous  ses  ordres  un  ((  advocatus  minor  », 
celui  du  chapitre  de  llaslach,  un  «  vice-advocatus  »  (4). 
En  102(),  l'empereur  Conrade  défend  aussi  aux  avoués 
de  se  nommer  des  sous-avoués  (oi.  Cette  charte  dit: 


'1)  l^LONDKi.  ((;.\  —  De  Àdi'ocalis  ecclesiasficis,  p.  1\. 
(2)  Ulondi-l  ((}).  —  IJe  Àdcvcatis  ecclcsiitstiris,  p.  i;L 
(:|)  Privilège  pour  Massevaux,  Sili.  l/y.  dipL,  t.  1,  j).  70. 
(4)  Ainidles  de  l'Est,  aiineo  18!»;.  pa-e  2:;,  in  fine. 
<5)  Cal.met.  —  i'reuvcs.  I.  I,  p.  M}i. 
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a  Decr^'viinn-...  ut  n?lvn(*:!l!  niilhnn  pn^f  ^o  poiu^ro  pra'- 
-miiaiil    i]tii  Vdijctur  [H'>1  aihucalus  ï). 

Le  papt*  î  riiaifi  VII  avait  t''g-alrMrionl  «leffiidii  a  Tavoné 
lie  1  ahbave  d'ilirlanut!  d'ulablii'  des  suUs-a\oues  on 
sniis-avoeats,  u  suh  advocnliiin  seii  cansirlinm  )),  dans 
lesterre>  du  inoiia^iere,  sans  le  euiiseidenieiil  de  I  abbé. 

[)i'  iiii'iiie.  le  concile  ib'  Pudnis,  en  IliS,  prohibe  hi 
nomination  des  sons-avouts  :  ^  Antbrn'itate  apostoli(*a 
proliilienius.  id  nnlbis  advoeatiis  prader  l)en»di(dnni 
afiiiipntas  constitntnni  ali<pia  sdii  accipere,  vel  nsnr- 
parepra'snniat.  Snbadvoealnni  vero  vel  exaetores  eoruni 
niodis  omnibus  ab  ecelesiarnm  infestalionitms  prohibe- 

mus  il,  i>. 

Il  était  repemlant  des  ras  où  la  nomination  d'un  sous- 
avoué  était  aidoriset»  |iar  les  lois  et  par  la  coutunu?  : 

a)  Lors(|ue  lavoue  nnnirt  sans  desccndard  mâle 
capable  de  lui  sm-cédei*  dans  cet  emploi. 

h)  Lorsque  les  rois  ou  les  empereurs,  trop  occupés 
ailleurs,  ne  peuvent  assurei'  la  défense  des  églises  et 
des  monastères. 

r)  Lorsque  les  églises  ont  des  terres  dans  des  souve- 
raimdes  dilferentes  et  dans  des    lieux  trop  éloignés  les 

uns  des  autres. 

d)  Entîn  lorsque  le  seigntnir  avoué  se  trouve  revêtu 
dt^  ijuebpn^  iMnploi  ndlitaire,  iiHMjmpatible  avec  l'exercice 
de  l'avouerie  (2). 


(1)  Cai.\!p-t.    -  Diss^rfa'iion  SU!' îos  avoués.  }Iis(<)ire  de    lorraïue, 
2-  édition,  î.  \  11,  cul.  H'):'». 

(2)  Cm  NU  i     -  inssprtaliuu  sur  les  avoues.    Histoire  de  Lorraine, 
2'é(litiuii.  t.  Vil.  cul.  U;i. 


■^ 
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^^*^*^^''  1'^'"-  P^^'^f^  "^^'^'  pbis  foi'f  .4  plus  puîssaiif 
dans  sa  Inde*  avec  labbaye,  lavoue  consh-nit  d,^  vrii- 
Inbles  forteresses  sur  les  terrains  ecclésiastiques  :  de 
là,  il  nienace  ses  protégés  (1)  ;  de  plus,  pour  IV'dilica- 
iioii  et  pour  les  réparations  de  ces  forteresses,  il 
emploie  les  hommes  de  labbaye  (2). 

Défenseur  et  protecteur  de  Tabliaye,  il  est  le  déposi- 
taire de  la  force  publiipn'  :  prolltant  de  cet  attribut,  il 
a-rachera  à  labbaye  mn^  partie  de  ses  |K)ssessions  UJ). 

IJ  autres  fois,  au  lieu  dtî  recourir  à  la  force,  ils 
agiront  par  la  ruse  :  ils  signent  des  traites  avec  les 
abbayes,  sous  prétexte  de  les  protéger,  et,  par  ces 
traités,  ils  se  font  atiriluier  la  copropriété  d'un  domaim^ 
ecclésiasti(jue  (4). 


(l)  C'est  ainsi  mir.  .ie  sa  forteresse,  l'avoué  dAirht's  menare 
labbesse  do  llemiremont  ;   a   Verdun,   l'avoue   menace  1  uvr.jue.  - 

Bo.NVALOT,   op.   Clf..  p.   :\~2. 

ri)  J.  .l'Arbauniont.  Cartulaire  du  Prieuré  de  Sainl-I- tienne  de  Vt- 
iinonj.  n^  t.)  :  ,(  Gonsuetudines  autem  advocati  quibus  ipse  exactiones 
<iuas  dicinius  impusuecai  liée  sunt  :  In  mense  Mardo  debetuc  advo- 
calo  ad  niunitionem  caslri  sui  si  necessaria  sit  de  sin-ulis  njansis  sex 
diebus  operarius  unus.  '^  ~  Sknn.  op.  cit.,  p.  149.  note  1. 

^3)  Le  duc  de  Lorraine  eidéve  au  monastère  de  Saint-Denis  des 
terres  dans  le  val  de  Lièvre  :  à  l'abbaye  de  Saint-Kvre,  le  domaine  de 
Cerbécourt  :  à  Saint-Pierre  de  Metz, les  terres  de  la  Neuville  et  d'Ar- 
rentières;  le  comte  de  liar  enlève  à  l'évéfiue  de  Metz  le  village  de 
Madières:  à  l'évéque  de  Verdun,  tout  le  Clermontois  :  a  labbaye  de 
Saint-Mihiel,  le  tiers  de  ses  biens;  au  monastère  de  Priim.  le  tiers 
de  ses  biens  dans  la  vallée  de  la  Kyll  ;  le  comte  de  Salm  enlève  à 
l'abbaye  de  Senones  diverses  terres  et  ([uatre-vingt  mille  ai-pents  de 
forêts,  etc.  ~  Honvalot,  op.  cit.,  \).  'ML 

(Al  Ainsi,  il  y  a  pariagc  ei.'tre  révèque  de  Verdun  et  Oubriet  de  la 
Vaux  (12W  et  ii.'wi,  poui' le  village  de  Billy-les-Mangiennes  (Jean- 
tin.  M'unieldcln  Meuse,  p.  172,  178.  Lntre  le  duc  de   Lorraine  et 
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!U  î'*M|ni:^ont  lo^  nl'bayes  h  une  véi'ilalm'  ^nr\îiude. 
C'est  ;uii>i  qii  une  charte  de  lOl'A'),  de  l'abbaye  de 
Saiiii-Maximiii.  dr  Trêves  (\\  nous  par'b"  des  oppres- 
siuiiS  que  la  u  faïuilia  .>  de  Saiiit-Maxiniin  souffre  de 
la  part  des  avoués  des  comtes,  avoués  qui  devraient 
p!ii[i')t  !a  défendre  que  l'allliger  ;  d'après  cette  charte, 
la  -  fannlia  )>  de  Saint-Maxiinin  est,  non  seulement 
[U'ivre  de  ses  antiipies  luis,  mais,  de  [)lus,  elle  est 
r»''duite  a  laservihnb'  dt\-«;  avoués  :  de  telle  sorte  qu'elle 
apparaît,  non  pas  comme  uue  abbaye  royab*.  mais  l)ien 
comm(3  la  propre  servante  des  avoués.  Non  contents 
d'oppirimer  les  abbayes,  ils  font  eneoi'i^  ^ubir  des  trai- 
tements assez  durs  aux  sujets  ecclésiastiiiues  ;  ils  impo- 
sent (b's  tailles  et  des  cens,  des  corvées,  des  gîtes,  des 
prises  de  denrées  et  de  bétail  ;  ils  leur  inlligent  des 
traitements  barbares,  quand  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  les 
Illettré  a  mort  '2^  [.es  habitants  de  labbave  n'ont 
nn'me  plus  de  ipuoi  vivre  (3). 

Un   va  alors  voii'  se  produii'e    lo   fail  suivant  :  c'est 


l'abbé  de  Mo}en:ii(Miti  r  1279),  pour  !*•  baîi  df  Vr^/pval  Ohamih. 
nUtoivede  Sninl-Pi^'-.  p.  \h\,  ',VôH,  364  .  —  UowAi.nt.  cj».  ni.,  p.  :ni, 
note  1. 

(1)    ho\l    r.AlN!!-!  .    --    l'!<'ii\t'-,    f.    \.   \K     iVS. 

(2)  Caimki,        !*i-Hii\^-.  I    M,  p.  IW"). 

[2    Cmml.i,  t.  i,  [).  a'^'.  UfCil   lit'    la    l(in«lati<in    lif   i  abbaye  de 

SaintM-Ci  (ji\  ,ir'  JiouznrniUe: 

«  ...abi.iati^  inniipif  bi]jn<  tprnpririlnis  hona  tomnora  mulata  sunt 
pejoribus,  (luia  faniiiia  sjuclii'  crina<  \ai  i!>  ii(ipi'es>io!iibiis  oppi'essa 
est,  f'î  iii_:ii--îiis  duii^.  cjn-^ipic  (P'ftMisores  facti  sunl  rafitdres.  ft  vv- 
liiîii  i[i  wivni'f'^.  aiift'i'*'iit''s  al)  t'i<  (iii'tam  pfcuiiiam  aiuiuani,  pahiilum, 
xf'-lihiiî),  hc>pitiuiii.  un  b-  îiaiifita-biît'  cuacta  pelit  auxibum.  Munachi 
au!*'!!i.  rai>ti('H  ab<Mj!if ibii<  ipii  b'ia'as  ('.xculereiil.  uuu  liabeules  uude 
vi\  t'i't'ut.  liaiiiUN  t.'i  iiiit  ad  tlouiiiiiiiii.  . .  » 
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que  les  sujets  de  l'abbaye,  pour  échapper  à  toutes  œ^ 
exactions,  vont  alian  lonner  leurs  terres  :  dans  certains 
endroits,  ilspartenl  en  si  grand  nombre,  (lue  Fabbave 
se  trouve,  de  ce  fait,  mise  en  graîid  péril  d). 

Ce  qui  rendait  encore  le  danger  plus  grand,  c'était 
le  grand  nombre  d'avoués  ;  comme  on  Fa  dit,  non  sans 
raison,  les  avoués  pullulaient  ;  c'est  ainsi  que,  dans  un 
village,  on  en  vit  jusqu'à  sept  (2).  Les  récriminations 
C3ntre  les  avoués  sont  très  violentes;  c'est  ainsi  que, 
dans  cette  lettre  adressée  à  l'empereur  Henri,  on  dit 
que  ce  ne  sont  pas  des  ((  advocati  )),  mais  bien  [)lut(3t 
des  «  î'aplores  ». 

Lavouerie  terrestre  est  la  ruine  des  églises,  dit-on 
au  XI"  siècle,  et  le  CarUihurc  de  Marrhienne  compare 
les  avoués  à  des  lou[)s  qui,  le  soir,  viennent  s'abattre 
sur  les  troupeaux  (3). 


{[)  Les  colons,  iiiaUieureux  et  ruinés,  mettent  en  péril,  par  leur  dé- 
sertion, Texistence  des  naonastèrcs  de  Saint-Avold,  Bouzonville,  Ju- 
vigny.  nieurville  et  Saint-Miliiel.  —  Ho.nvalot,  op.  ci(.,  p.  'M'A. 

(2)  Kpitola  iMilcardi  abbatis  (Lobiensis)  Henrico  imperatori. 

((  Castellaniis  Tudiiiiensis  quod  nobis  adjacet  castri,  totam  pnefec- 
turani  Abbatia^  débet  tenere  in  manusiià,  necaliquos  débet  sustinere 
(b'fensores,  vel  advocatos,  nisi  qui  hereditarii  sunt  hereditate  ante- 
cessoria  :  modo  habentur  in  villas  sancti  Pétri  multi  advocati,  imo 
raptores,  in  ali(]uibus  très,  in  aliquibus  etiani  septem,  qui  préetep  très 
principales  j^^enerales  placitos  quandacumque  volunt.  ibi  si^nllatim 
placitant  :  precaturas  in)o  rapinas,  quas  nu  lias  omnino  liabere  debent 
ile  avenà,  de  muUacibus,  de  denariis,  de  omnibus  pêne  mobilibus 
contra  volunlatem  })auperum,  non  precando,sed  tollendo,  faciuntsée- 
pius.  ))  D'AcHKuv.  SpiciU'Dium,  t.  II,  p.  7i7,  col.  2.)  -—  Rapporté  par 
Flach,  t.  î.  I).  438.) 

(3)  ((  Sunt  enim  (advocati <  o[)pressores  pauperum  et  sicut  lupi  ves- 
pertini  caulis  ovium  ita  substantialis  eorum  diripiendis,  tam  per  se 
quarti  i)er  odiciales  suos,  cotidie  insidiantur.  »  [Cartulaire  de  }Jar- 
chiennes,  MS.,  f".  liS,  1122.) 


la  iM'i 
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Les  plaintes  étaient  naturellement  nombrenses:  mais, 

:i  t  ih''  il''  (iMi'iinuMiL  NiM'  <'ip|>liiji]t'  (if  l'alihaN't'  dt'  Saiiil- 
Mihh'l  .,  I  arf'ni'\'*''i|îU'  di'  Tft'ves  rnnh'o  >p^  avonos  (1). 
I)aiis  (•*'[[('  <ii|)[)iitjiit',  labbaye  se  plaint  d'abord  de 
1*nvonf\  le  romlo  Itavnand.  qui  fai-ail  emprisonner  h.^s 
lioiJiiiies  de  1  abbaye  il  qui,  an  niuyen  de  \iolences, 
exfnî'inîai!  b'iirs  \\\\n\<  :  lo  liU  (bi  coinlp  ilavnaud  les 
npjiîiin.'  (Mirure  (ba\ aiilau*'  :  il  est  iinlai  a  tel  [loiiit  (b's 
drfaii{<  ib*  sdii  [>»'!'»'.  (|ii  il  fia»'»'  j»\s  babiibaids  à  ijuilt»'!- 
b'ii!-  iiiaisoîis  r{  b'ur- rliani[is  :  il  ne  donne  pbisancnn 
secours  a  babbave,  et,  si  baridirMMnie  d»' Ti-rvcs  n"v  niel 
pn-  bon  (trdrM,  il<  -ernnf.  pu\  aus-i.  nbliun's  d'aban- 
doimtM*  It'iii's  h-iies. 

Cl'    it^irinn'    d'(qn'''<si()!i<   r\    d'i^xai'Mons    n"«''lai(    [)ns 


(1)  Fi  ^<  h,  lip.  rit.,  p    \'rl  : 

((  (lonies  ii;iv!i:iMii-  ,  pf.  uni;!!  iim  î.ipiiiM^  ijua^  \u1,l:(i  l;il]ia(as 
vocat  per  teriaii!  no-hain  lanmi- air'T»'  <a'pi(.  hninnifs  iiicaro»'!-!'  \i 
et  snppln'!i<  su  a  ^is  fxtoripitM".  ad  liianaiida  ca-^fflla  ciiiii  siii<  >iiiiip- 
lilai^  *'n-  CH^'t'ii'.  iiifiii<  fr»-<pH'ii!t'r  puT  !»aTa!ii  iin-ti'aiii  ilictai'c  ium- 
sui.>  sed  paupfî'ufii  -iiiiijitilius  \\\>'\<\  pit^trcmn  ifvrn  nostia  plus 
i]\]^u]  <v.:\  o!iinii)!is  iimdi^  al)iili.  t-t  h:inc  tvi'aiiuifh'iii  liiiu  suo  nav- 
fuil'i''  ipii  nuiH'  f'-t  fh'i't'liipiiî.  (HuiP'Staliis  tainci.  ci  publiia'  se  lipc 
('îiidia  iiijiistf'  f'i:i<-''.  Aï  iliaiii  iiiaiii-iain  pahas  in  taiitnm  supert^rt'ssiis 
esf  ut  iinîniiics  un^tri  npprfssiuiipni  t-ju<  ft-rr»'  uon  valentes  Nillas 
iic|ii<  ^aruas  rflinijuaiit.  reliipia  lu.  stra  notii.- sulva^'p  vel  non  possint 
\el  cDriNinpnant.  iUuin  soluin  tinuMilf^s,  illi  soli  somifiites.  (aiinijue 
-''(ii^  apo^triiicT'  justiciani  supcriora»  aiirn»  advci-sus  ourn  expetissp- 
!nu<  ^npf'['liOfu!tra  modum  i!i(ii<j:nalu^  >'{  apostnlica  nie  h  il  ad  hue  nobis 
piajiicit'iih'  iiiiniu  oilicif'iitp  t-t  nialicia  dppcfssoi'i-  la.ltidie  in^n'avos- 
rento,  jarn  p'-iif  fni)  iiinjini  rci  f'i nul l'ii  is  iliiiinnn  ninnuii  (IcsPifuri 
haip'  uiiaiii  adlnii"  <}î*'ni  -u-^ri[)imii<  uf  fpiia  OiHi  pr'o\  id>'ia(^  apo^lo- 
licas  vices  su^fifierf  !iHMaiis(i<.  apo-toli'»'  pnp'<{ati>  \irj^'a  opprc^sn- 

T'Hl     n"«:trU!l!     en  I  :  ('['ceaUs .     »      ((' H  l  i  ul  H  l  i  r      ilf      Mmill  i  f  H  N  rs .      MS., 
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précisément   celui  que  les  abbayes  étaient  en    Ir^  iî 

d'attendi'u  du  iuur:^  pi'uleclcui's  ;  au>si  \r<  |iiaa!!it_'s,  b^s 
suppliqm  s  des  riiiunes  et  des  abbuiyes  furent-elles  (la^s 
nombreuses;  les  em|)erenrs,  les  papes  et  les  eoiieiles 
s'en  émurent  ;  iious  allons  voir  iiuels  movens  ils 
employèrent  pour  enrayer  ce  lléau,  sinon  pour  le  faire 
disparaître. 


ril.\l>ITRE  II 


Réglementation  de  ravouerie 

Les  protestations  conlre  les  exactions  d^s  avoués 
étaient  nombî-enses  :  d'une  part,  \r<  cuuimunautés 
ecclésinshipics  \()yai«'nt  h'Ui's  hiens  enlevés  rt  leurs 
droits  méconnus  ;  d  autre  part,  les  habitants  de  laliliaye 
sop.t  pressurés  par  les  (ailles,  corvées  et  services  que 
leur  i[n[)Osent  les  avoues,  a  tel  point  i\\[i\  daiis  certaines 
ablKiyes,,  ils  préfèrent  abandonner  leurs  biens  que  de 
rester  [dus  lonulenips  .suus  \r  joug  de  ces  lou[ts  ravis- 
seurs. -  l)e  toutes  parts  s'élève  un  <'onceit  tb^  [daintes 
amères  conti'e  les  avours,  contre  leui's  procédés,  leurs 
exactions  et  leurs  empiétements  »  (  I  ). 

Des  saiictions  Tdaient  nécessaires  ;  on  u<a  «bâbord 
des  condamnations  pécuniaires  :  l'avjue  prévaricateur 
est  assimilé  au  violatour  de  la  paix  |ud)liqu(\,  et  il  est 
condamné  a  une  amende  double  du  domma^îre  qu'il  a 
causé.  On  emploie  eîicoiv  les  menaces,  l'interdiction, 
rexcommuiiicatinîi  (2):  mais  cela   ne    les  émeut    [las  ; 


(1    Bon  VA  LOT.  op.  cit..  p.  ?'■], 

(2  Décrets  impériaux  h'  îi:.*;  .{  1220:  P.'i(/.  II.  (12,  .'101.  ;5Ui  et 
Vn  ;  I.ihtM'  Feudoruin,  il.  27.  ^  10  :  Oi-ot,  11,  l;!  :  liiillcs  .h'  Xiculas 
en  InCHi,  et  de  Caiixt"  11  >'U  !12'î  ;  2:5.  X,  12  111,  Is  ;  X.  î;{  (V,  37^  ; 
\'l  j;0  ,   Cuijciiei   de  Laîraii.   »n    lli:;.   c.    »5  :  de  Ht'iin-.  .mi  llis, 
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ils  cessent   momentanément  leurs  exactions,    niai^  lis 
recommenc(Mit  de  plus  Indle.  peu  de  temps  après  (1). 

N'obtenant  rien  j>ar  les  menaces,  on  clierclie  tout  au 
moins  a  réglementer  leurs  droits  :  nous  trouvons,  en  ce 
(|ui  concerne  la  Lorraine,  un  grand  nombre  de  règle- 
ments ;  M.  Bonvalot  en  donne  une  énumération  très 
approfondie,  en  ce  qui  concerne  la  région  lotharin- 
gienne  (2).  Parmi  ceux-ci,  je  relève  notamment  les 
règlements  d'avoueries  de  l'abbaye  de  (îorze,  de 
l'abbaye  de  Priim,  de  l'abbaye  de  Senones,  de  balibaye 
d'Epternach,  de  l'abbaye  de  Saint-Evre  de  Toul.  et 
enlin  de  l'abbaye  de  Saint-Maximin  de  Trêves. 

Cette  réglementation  des  droits  des  avoués  se  faisait 
avec  grand  apparat  :  une  (diarb3  de  l'abbave  de  Saint- 
Maximin  de  Trèves(3),  de  l'année  lOoG,  nous  en  donne 


r.  4  ;  de  Trêves,  eu  1227,  c.  11,  etc.  —  Honvalot,   oi>.  r/7..   p.    :57:î, 
note  2. 

Bever.  —  l'rliundenbucii,  t.  111,  p.  10: 

«  Abbas  Albertus  et  fratres  ejusdeai  loci  queremoniam  de  me  faee- 
runt  domino  meo  Theodorico  ïrevirensi  aridiiepiscopo  qui  nie  pro 
tali  facto  e.xcommunicavit  et  terram  meam  sub  interdicto  posuit.  » 

(1)  Condamnations,  menaces,  interdits  ou  e.xcommunications,  me- 
sures préventives,  rien  ne  sert  :  les  e.xactions  continuent  :  elles  sont 
inévitables,  elles  sont  indestructibles,  elles  renaissent  à  mesure 
quelles  s'éteignent.  —  r"L.\(;u,  op.  cit.,  p.  440. 

(2)  Bonvalot.  op.  cit.,  p.  :]TÔ.  en  note. 

(3)  Calmet.  —  Preuves,  t.  I,  p.  448  : 

«...unde  in  prœsentia  nostri,  aliorumque  fidelium  nostrorum 
EberardiTrevirensis,  Luitbaldi  Moguntiensis  venerabilium  Archiepis- 
coporum,  Adelberonis  Metensis,  Tlieodorici  Virdunensis  Episcoporum , 
necnon  Elbonis  Fuldensis,  Kuotberti  Prumiensis,  Odalrici  Laures- 
liamensis. . .  aliorumque  fidelium  nostrorum,  duodecim  de  servienti- 
bus  qui  scaremanni  dicuntur  et  XXIV  ex  anliquioribus  de  familia,  per 
sacramentum  jurare  et  confirmare  decrevimus,  quibus  legibus  vel 
juri...  » 
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un  exemple  ;  on  convoque  les  représentants  du  clergé 

et  de  la  noblesse;  puis,  au  centre  df  !  tll  i\<     nw  lui 

venir  le-  [«-rsonnes  lesplii-  iiM-ii.-nlr^  dp  ^;tllh;ivt^  [uiiir 


II' 


i  M  ^  NI 


p^ 


he  nif*mt\  rnvnnr^  dr  S.ijnt- A\  ohl .  pnnr  tdahlii'  h^ 
rt'glriiiL'îd  <]•'  la  Liraiidt'  Luur  de  S;ii[d--.\\nld,  cuiivuijue, 
en  inn*>.  |t'<  |(M!aîMMfM'<,  afin  (|u'iis  d»'dil)Pî'enl  sur  s<^s 
pi t'it/iiliuus  a  de^-^  dî(Ml<  »'ii  ceidains  \illai;es.  Hn  cons- 
liliie  juges  (lu  litiL:»'  h-  iiiaîlr»'  f'M'IiPviii  td  le  pif^nl  de 
la  (j)iji'.  tjiii  atliî'mtMd,  S(Mi<  la  f(d  du  scriiHMd.  (|uels 
sont  les  dniit^  (h's  avmii's    I  . 

(les  ré^ir'int'nlatiuiis.  faites  aussi  sn|riimdl»Mnr'n{  «d 
avt'c  tant  d'apparat,  aiiraicfil  pu  ['cndi'r  la  tran(|uiHilé 
au  -nin  inAvK^  de  rahhayi»  :  nialhourousemeni,  il  en 
iHailde  l'cs  reglenients  cumin»'  des  menaces  d'interdic- 
lini!  (i!i  d'cxciiiinniiiiif'afiiin  :  Tavou/'  les  r^'spcctait 
qutdqiie  temp.^,    puur    lecumuicncei'   ensuite  ses  exac- 

Ces  it\i^"hui]nfds  avaient  ct^irmlant  ipndipje  utilité; 
car,  en  ^'dablissant  strifdfMncnt  les  diunts  des  avoués,  ils 
îiedlaifid  (m  iix-ri  «mi  dt'iinMirc  de  ne  plus  t'dabliî'  de 
mauvaises  .aiutumes.  C»da  nVdail  pas  sullisant  pour 
arréît'F  rr\  in-tinef  de  rapacité  qui  semijlait  inné  chez 
le.^  avuucs,  et,  en  fait,  les  rc^di.'ments  furent  constam- 
ment violés  [)ai'  ceux-ci.  Nous  en  avons  un  exem])le 
fra[)pant  |Miur  l'abbaye  di>  Saint-Maximin  de  Trêves. 
il  sembb'.  d  adleurs.  que  la  |t'<  a\()U«''s  aient  td»'  eucore 
\\\u<  impiietanh  ipi  adleuix,  \j^<  rcLibunents  davnuerie 


1    ItpN    u.oT,  Op.  rit  ,  p.  'M\, 
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y^uuLU-es  nunileviiw  a  hd  pnnil  (ph  eux  -eid^  ils 
seraient  suffisants  pour  une  étude  dt  I  avuucrie.  Ce 
gi'anil  ninribr»»  le  .diait^'s,  r«*glementanL  bavonerie  potu* 
une  niéiiif  abl)aye.  nous  prouve  surabondamment  ([ue 
les  avoués  ne  tenaient  pas  grand  compte  des  regle- 
merds(l). 

Cette  inobservation  des  règlements  de\ait  bientôt 
entraîni'c  i\^^>  mesures  plus  énergiques  contre  les 
avoués  ;  bintervenlion  de  la  papauté  va  restreindre  les 
droits  des  avoués,  limiter  leurs  pouvoirs,  affaiblir  [)ro- 
gressivement  l'institution  elle-même  (2). 

Ilonorius  III,  dans  une  lettre  adressée  à  rarchevéque 
de  Cologne,  décide  qu'à  l'avenir,  si  des  avoueries  sont 
vacantes,  on  ne  devra  plus  les  pourvoir  de  nouveaux 
titulaires  (3). 

D'autre  |)arl,  on  prive  de  leurs  (diarges  les  avoués 
félons  et  prévaricateurs. 


(1)  La  rli.'irto  de  Ulril),  (iuc  1  (m  jicut  considérpr  romnio  la  cliarie 
consliUitivp  de  l'abbaye  de  Saiiil-Maximim,  n'a  pu  modérer  les  exar- 
lions  des  a\oues  ;  trois  chartes  postérieures  on!  dû  rappeler  leurs 
droits  aux  avoués.  •>  sont  les  chartes  de  Wy,'),  1112  et  llliii.  Aupa- 
j-avaiit,  des  rè^Henients  avaient  eu  lieu  en  \W).  lOiC»  et  lO.'li. 

(2)  Senn,  (>}}.  riî..  |),   \m. 

(3)  Homuki.m.  ~   Ilistorid    Tirrlrensis  diplmn.,  IT.'JO.  t.  I,  p.  iVX\. 
(a.o(  ET.  —  Ilistoiti'  de  lu    l'iocinrc  cccl('siast((jue  de   Trèvfs.  t.  Il, 

p.  28  : 

«  Cum  pleriipie  advocati  ecclesiarum.  advocationis  obseipaum  con- 
vertentes  in  (loniinationi>^  abusuni  ecclesias  ipsas  opprimant  et  aflli- 
^%ant,  frateriîitati  vestige  per  Apostolica  scripta  mandamus,  qualenus 
ecclesias  vestrai'um  diocesum. . .  ad  ha^c.  si  quas  advocatias  vacare 
conti^Trit,  express*'  iidiibealis  ecclesiis,  ad  ipias  spectant,  ne  illas 
con ferre  pra'sumant,  sed  suis  curent  usibus  applicare.  » 
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Puis  les  couvents  eux-mêmes  rachètenf  I  n!<  avoue- 

ries  (1). 

En  li'>.').  Jaci|ues,  évri|i!.'  *l.'M*'l/,  !'a<-IiM<' la  vnutM'ie 

dn  r.niirlp  cl  (!u  \'ai-d*--l'\ai]l\'  (2j. 

Les  Lcraades  avoiirrit's  aussi  fiu'cui  rachetées:  il  en 
fut  ainsi  pour  I<^s  avnneries  épiscopales  de  Ti'eves,  de 
Met/,  de  Tuiil  t'I  de  Verdun. 

Mais  c'est  en  s^idressanl  aux  sentiment^  reliirieux  des 
généreux  dnualfurs,  (juc  l'abbaye  allait  (i-uuver  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  sa  lutte  contre  les  avoués.  Pour  la 
plus  ,Lri'ande  gloire  de  Dieu  cl  [joui' la  tran<]uillité  de 
labbave,  les  donateurs  alîranchisseni  Icur's  liliéralitcs 
de  toute  avouerie.  Les  exemples  eu   sonf  noudu'cux  {l\). 


(  1       \\n\\    \\j)T  .    nj<.    ri(    ,    p.   381    : 

((  Le  clievalicr  dt'  lîmii'i  \'l't\)\  le  duc  F*T.i  II  12('.0  .  Tliierry  de 
Haranu'e  (rt'fOK  veinltMit  b'U!  avoîierie  locale  aux  couvciiU  ilc  Saint- 
Vincent  '\>'  MtM/.  de  Saiiit-Saiivt'ur  •m  \'os^'es,  de  Saml Martin  a 
MeU,  etc..  L  archevêque  de  Trêves  procède  de  uîciiil'  eu  i'I'^O,  1277, 
1279.  12S0.  » 

i2t  C.M.MKT.  —  l'î-fMivp^.  t.  II.  p.  i7(.  —  A<^<}iitM<  dn  la  N'or'Ufie  de 
Condé  et  du  \'al-de-Fa!]!\.  fiar  .la(i]ues.  evèque  dr  M.  t/.  auprès  de 
Verris,  dit  XOiriens  lic  l'autaisre  : 

((  Je  \\d'rri>>  (diixaiicis  dis  N'os^nens  de  Darnen  ic.  fai>  i'oiinaissant 
a  tuiis  ke  je  ay  vendue  piu-  tout  los,  et  p.u-  tiiUt  \a!it  de  Sj<;ni)r  Uuart 
et  Simonin  mes  ilous  •uddinî^.  ma  \onerie  de  (londeyct  de  l'"aus.  et  di- 
tiUH  lt'>  \>-n<  kl  V  appciidciit.  el  kan  ke  j  avais  en  la  d  avant  dite 
vuui'iie  eri  tuu^  u-  ^'t  ou  toutes  manières,  a  Monsi^^mu'  .Iakon  per  la 
grâce  de  hieii.  I^vesque  de  Miv.  de  cui  je  tenoyr  la  d  avant  liite 
vonrie.  por  trois  cents  et  tîvMi»'  ti'.u-  livres  et  \j.  f-  et  oct  drnicrsde 
Metens,  desquels  je  suis  paye/ «mî  IjO'iih'  inenoye  loyal  nonibree  ;  en 
tesnjoit:nage  de  celt»*  chose  sont  ses  Lettres  scieileis  pei-  ma  lîe- 
queste,  et  per  la  Hequeste  de  mes  enfans  d  avant  nommei/,  des  Seèls 
Seigtior  Ferry  de  Salines,  et  Sei^'noi-  Aniin  de  Monfai'un,  td  don 
mien,  c.en  fut  fait  la  vuille  de  No<d.  kant  li  miliares  corrait  per  mil 
dous  cetis  et  einquante  et  trois  ai!s.  )) 

3'    IJONV.-^LOT.    dp.    Cit..   p.   381. 
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Je  me  conlcaterai  d'en  cilur  deux, 
dans  Vrrkundcnbucli  (1). 


1^' 


m'I{ 


"apport  ('s 


(1)  Bf-:ver.  —  rrkundenbuch.  [.  III,  p.  10: 

«  EgoTheodoricus  de  Malbergh  cunctis  tani  presentibiis  (luam  fu- 
Inris  in  perpetuum.  Sicut  veritatis  semitas  amplecti  gloriosnm  arhi- 
tror  sic  juslicie  contrarie  perniciosum  reor.  Inde  notum  faeio.  qnod 
pater  meus  cornes  Gerhardus  de  Are  advocatiani   (]ue   vulgo  dicitur 
«  Dinkvoidie  »  alio  tempore  Lacensi  cirnobio  administravit.  ifi  (pia 
administratione  prescriptum  jus  et  modum  a  palatino  comité  Henrico 
fiindatore  ejusdem  monasterii  constitutum,  dum  excederet  ipsanujue 
ecclesiam  et  familiam  ejusdem  ecclesie  gravissime  vexaret,  insuper 
etspoliasset,  Albertus  abbas  et  fratres  ejusdem  loci  non  ferentes  ultra 
banc  injustam  vexationem  et  posteris  suis  precaventcs  in   presentia 
dominorum  meorum  Theodorici  Coloniensis  archiepiscopi  et  domini 
Johanni  Trevirensis  \enerabilis   archiepiscopi  ipsum  accusaveruj)!, 
in  qua  excusatione   tantum  prevaluerunt,  (juod  pater  meus  cornes 
(ierhardus  de  Are  convictus  est  ii!  jure,  ([uod   injuste  egisset  et  de 
eadem  advocalia  culpa  suaexigente  cessare  deberet.  nuapropter(]uid- 
quid  juris  in  eadem  advocatia  habere   se  dicebat,   eoram  memoratis 
archipontificibus  et  (juam  pluribus  terre  nobiîil)us  jurando  peniius 
extoto  eidem  advocatie  que  dicitur  Dirikvoidie  abrenunciavit,  tam  pro 
se  ipiam  pro  filiis  et  universis  heredibus  suis.  CC.GG  insuper  mar- 
cis  ad  compositionem  lirmande  pacis  ab  eadem  ecclesia  sibi   traditis. 
In  hoc  igitur  facto  ego  Theodoricus  filius  predicti  comitis  Gerai-di  de 
Are  prejudicium  mihi  fieri  arbitratus,  tjui  me  etiam  in   eadem  advo- 
catia Dinkvoidie  electum  constanter  adirmabam,  Alberto  lamen  abbate 
et  universis  fratribus  Lacensis  coMiobii  firmiter  negantibus,  cuni  pro 
intenlione  obtinende  advocatie  familiam  ecclesie  graviter  exactionibus 
vexarem,  insuper  ecclesiam  in  curtibus  spoliarem,  abbas  Albertus  et 
fratres  ejusdem  loci  ((uerin)oniam  de  me  fecerunt  domino  meo  Theo- 
dorico  Trevirensi  archiepiscopo,  qui  me  ])rotali  facto  excommunieavit 
et  terram  meam  sub  interdiclo  posuit  et  me  tam  diu  eadem  sententia 
innodavit,  doîiec  amicorum  meorum  usiljusconsiliis  resipui  et  coram 
domino  meo  Theodorico  Trevirorum  archiepiscopo  et  prelatis  Trevi- 
rensis ecclesie  comparui  et,  ut  a  sententia  excommamicationis  absol- 
verer,  (piidquid  jui'is  in  predicta  advocatia  habere  videbar,  ego  cum 
fratre  meo  Johanne  ante  ecclesiam  S.   Florini  in  Confluentia  mullis 
nobilibus  jcstantibus  ambo  super  sancta  jurando  abrenuntiavimus, 
datis  mihi  ab  ecclesia  GXXX  marcis.  liée  omnia  lali   siint  piacto  pe- 
racla,  ut  ecclesia  Lacensis  de  celero  sua  gaudeat  libertate  et  de  me 
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Tonttj:^  !:ij:5  iiiL'^Diiies  avaitMil  affaibli  i  a\uijtjiiL!,  nini.^ 
ne  i'a\aitMit  [)as  faii  «li-paraître  :  h'  |iM!n.»ir  mvnl  -  ni- 
t^'^resse  au.^.^i  de  celle  luUe  enUe  :tliha}es  el  avnués  ;  il 
îs'imfiiîMMMlafis  ces  Indes  ial^'-tiiics.  Le  |M)n\uir  royal 
CMnlii-iiit'  it's  rrul»'îiieiit>  :  !*■>  Pai'lfiiitMiis  saix-iiièines 
connciisseiil  (lt\<  [irocès.  Ainsi,  en  121)7,  labbaye'  de 
Saint- Vaast.  d'AiTas,  inb'ide  un  proeès  contre  h3  comte 
d  Artois,  son  avoue.  La  encore,  ravoué  a  commis  des 
exactions  et  des  em[Mét>'me[i(s  :  Tabbé  s'adresse  au  roi, 
et  celui-ci  décide  (jue  lavuue  de\  l'a  suivi'e  les  règ-h;- 
mentsd'avoiierie  (Mlictes  pour  ee|(e  abbaye,  et.  [)Ourèlre 
plus  ct^rtain  d  tMr»'  ubei,  il  envoi"  sur  les  lieux  (b^s 
<*nmmis-aires  ehargés  de  s'assurer  de  rexéculion  des 
(U'dres  du  roi  i  ii. 

D'autre  part,  labbaye  était  secondée  par  bjsbabilards 
qui,  eux  aussi,  se  plai^irnaient  \ivemenl  ibi  régime  (jue 
les  avoues  leur  faisaient  su|)p('rter. 


et  de  fraîrii)us  meis  et  -If  heredibiis  ineis  iii  |M'i'jn'liiuiii  -it  lihei-a.  hoc 

preltT  laii  ahu-atu  ipii  vul^^u  dicilur  hiiik\  ni  1^'.  qui  ii!'.:i)tin  advoca- 
tÎDnis  sue  \i\  t'ausis  f(  rlfsit»  cnniplclo.  \iVo\\l  \i"^>'>  lialitMil.  ecclesie 
adv()e'atii>  >tatiiii  dt'sinat  esse.  )) 

Ulveh.  —  l'i-kiiud'uburh .  [.  \\\.  p.  3(11. 

"  Novt'iint  iiiiivt.'r>i  prt'.NeiUt'iii  pa^niiaiii  iii-[)tM'liiii.  quoi»'*.''»  Hi'iii- 
rit  u-  ('t)mer"  de  S^'V!U'  in  iKumce  dfi  et  jj:lsii'i()se  ^t'inlriids  sue,  oh 
remediiini  anime  iiiee  et  iixoii^  iiifc  et  antecessoruiii  meoruin  iihera 
relrpii  umnia  hona  ei'cii'>i!'  S.  M  ine  in  Lacn.  que  {lossidel  iu  Win- 
rdii^^-ii.  ah  uriiiii  t;xai'tione  et  jiirt'.  quti  leiietur  niihi  ratiuiie  advocatie 
vel  jure  })  ilacit*. . .  Floniines  otiani  oinnes  iu  C.ruttie  iiioraides  libères 
esse  vohiUius  a  vo(^atio^t'  judicii  uiuntis  dt*  Meudicli  et  iiei'edes 
rio>ti'i!S  litM-  iu  juM'iu'tuuni  \((lu[ui!s  obserN'are.  n 

il  StNN.  [1.  1*^2.  —  i;\";iqib'  rap[)i)i'tt'  dau.--  I.r^  Olim  |-Mitiou  Heu- 
gpot,  t.  I.  p   r,?s7.  u  •  21). 


f  f 


Ouei  a  été  b'  rôle  exrirî  tb^s  haliifants,  dans  ce(b'  Inde 
entre  monastères  et  avoués?  C'est  assez  dilliiile  el 
mémo  presque  impossible  à  préciser.  Mais,  ce  (jui  est 
certain,  c'est  que  les  habitants  ont  pbilot  seeimdr  les 
monastères  que  les  avoués,  (pioiqu'en  diselM.  Flach  (2). 

lJa|U'ès  cet  auteur,  babliaye  cherchait  à  se  prémunir 
contre  une  sorte  d'alliance  de  l'avoué  et  des  habitants, 
alliance  qui  aurai!  été  dirigée  contre  elle.  Et,  pouréla- 
blir  cette  idée,  l'auteur  cite  un  passage  d^un  règlement 
d'avouerie  de  labbaye  de  Saint-Eloi,  de  Xoyon  (l). 
M.  Senn  fait  remarquer,  avec  raison,  que  ce  texte  perd 
à  peu  près  toute  sa  portée,  si  on  lera|)proche  de  certaines 
autres  parties  du  texte;  en  effet,  un  passage  de  ce  même 
texte  dit  que  les  avoués  font  tant  souffrir  de  maux  aux 
habitants,  que  ceux-ci  veulent  s'enfuir  (2).  D'ailleurs  ce 
raisonnement  est  contredit  par  un  autre  texte  cité  par 
IM.  Flach  (3).  D'après  ce  texte,  que  j'ai  déjà  cité,  la 
tyrannie  est  telle  que  les  paysans  préfèrent  abandonner 
leurs  terres  et  maisons  «  homines  nostri  oppressionem 
ejus  ferre  non  valentes  villes  nobis  vacuas  relinquant  );. 
Dans  ces  conditions,  on  comprendrait  difhcilement  iju'un 
accord  fut  intervenu  entre  les  habitants  et  l'avoué,  pour 


l2)  Flach.  t.  Il    p.  117-llS. 

(!)((  Quicquid  vem  a^at  abbas  au(   uioiiachus  iu  eadem  villa  sive 
jusluiu  siLsive  videat  injuslum  uulloujodo  (piemquani  contra  eos  ^ns- 
tiuebit.    »     (MS,    Ardi.    de    Saint-Elot   de  Noijon.    Dom    (Oiemeh 
n'233,  fo  1G1.) 

(2)  <(  Kteuiui  ipsius  advccationis  occasione  (pjaui  tpuebat  iujui-ia 
.nia^ns  .piam  jur.  iucolis  ejusdeui  ville  tanta  infereljat  mala  ut  o';;ues 
lugere  vellent.  ••  ^ibid.) 

<3)  Flach,  t.  i,  ]>..  ii2.  uu{>i  1. 
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dépouiller  Tabbaye.  Un  accord  des  iiii  itanf-  avec  i  tD- 
baye,  ayant  pour  but  de  résister  mw  <[  pressions  des 
a\'Hiés,  semble  nu  '•nfiir.-tin;  Loiif  !i;!.lui'.'i.  *■!  il  paf'ail 
d'ailleurs  résulter,  dr  iVxaiinjii  Ua-  Irxtes,  (jiic  cet 
accord  a  (]ù  pxister. 

Donc  riaterveiifinij  [iiiiid.j  de  la  l'uvaulu  ui  l'accord 
des  hahit.'ints  a\i'i'  i  alilnivi'  rni'i'iil  «Iimix  T'IimimmiIs  ikhi - 
\"ijaux^  qui  Juiaieiil  suuti'iiir  Ici  iiidiiaslurfs  dans  letii' 
liiUi'  a\"fc  les  aMiués. 

I  lii  l'cUi'  Inllf.  il  iii'  de\ail  resullir  dahoid  (1111:11 
alîaihlissenii'iil  [irnu-ressif  ili'  ra\wiifiic.  \uiis  allmis  \iiir 
fiiiniii'Mil  MUr  iiitrr\ l'iiiiiiii  [iliis  ciirr^^iiiiir  (|i>  la  rnvaulé 
i|i'\ail  faire  disparaitri'.  dans  hirsiiiii'  luides;  les  régions, 
rin.-rilnlion  de  I  avoiierie. 


CHAI'ITilE  m 


Disparition   de  l'avouerie.  ~  Sa  survivance 

en  Lorraine 


A  côté  de  l'avouerie  ecclésiastique,  il  existait  une 
autre  inslilution.  la  garde  «  euslodia  >.,  qui  lui  ressem- 
blait beaucoup  ;  toutes  deux  avaient,  en  effet,  un  but 
coninum  :  la  protection  des  personnes  et  des  biens. 
Mais  alors  que  l'avouerie  est  un  office  mi-parlie  public, 
mi-partie  privé,  la  garde  est  un  droit  régalien,  un 
des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté  a)  Le  pou- 
voir royal,  en  assimilant  la  garde  et  l'avouerie,  devait 
anéantir  cetle  dernière  comme  institulion. 

Avant  le  xiii"  siècle,  on  distinguait  nettement,  dans 
les  chartes  ou  actes,  ces  deux  institutions  ladvoca- 
tiam  et  non  custodiam). 

Dans  les  ouvrages  aussi,  on  distingue  F  «  advocatus  » 
du  ((  custos  »(2j.  Mais,  à  partir  du  .xur  siècle,  leschartes 


^orrainc. 


{i)  Bo.wALOT.  op.  cU..  \>.  382. 

(2)  J].  PicAiii».  -  Origines  de  la  (rh  Illustre    Maison  de  l 
p.  N<)  et  suivantes  : 

•<  Le  duc  Theotioi-ic  succède  à  .^on  père,  le  du.-  (ierard  dans  ît 
vouene  et  défense  de  l'abbaye  de  Saint-Evre  de  Toul  :  de  nihue  il  e^t 
avoue  du  chapitre  de  Saint-Dié  ;  Cilla  et  Juditte,  toutes  deux  abbe^^es 
de  Heiiiii-eaiout,  renouvellent,  avec  le  duc  Tbcodoiic.  les  traites 
'fi!  lis  avaient  fait  avec  son  père   toucliant  la  vouene  et   la  proteetioi, 


8 
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rapprochenli  avouerie  et  la  garde,  et  arrivent  à  confondre 
ces  deux  institutions  fl). 

De  sorle  «|ii  a  la  hn  thi  \ii  -ii'clc,  ii  c^^l  a:5S(jz  ditiicile 
tl^'  tlistinguer  ces  ih-ux  in-hiuli-ai^  Il  n'y  a  plus  i|ii  une 
senli*  f1ifînr(Mice  t*htre  ((  advo<'ali:i  >*  cl  u  cusiudia  )), 
c'est  en  ce  (jui  i-nnmn^^  ia  [iL'na'iilioii  de  certains 
revenn<  :  ra-TiUP  mnlinue  à  percevoir  lieaucoup  [)lus 
tjiie  le  gaidicii  [1  .  'roiil   liaiuiullt'iin'iii^  iassiniilatiun 


de  leur  abbaye.  Schere,  abbé  de  SaiiiL-Leuii  dv.  luui,  a^a.if  it^ai  mip 
terre,  décide  de  la  mettre  sous  la  ].rr.to,  ti  ui  (].■  Theodoric  :  u  E-o  l»ux 
Theodoricus  et  Simon  puer  filius  ejus  etfraler  ducis  Geraidus  cornes, 
cum  CI)atenoy  m  niiuiu  convenisseni'i^.  in  înaim^  ipsiiis  Ducis  Tlieo- 
ûovki  custodiam  dkUv  villa?.. .  ahl»as  reposuif...  I>!i\  vjm'o  sicul 
erat  pius  et  beiii^Muis  in  salute  anima»   suée    in  custodiam    siilam 

recepit.  » 

Calmet.  —  Noto.>  >ur  Il'S /'/taucv  dt  l  Histoire  de  Lurmate,  t.   I, 

p.  131)  : 

((  Custodiam  pr.piict.Tvinœ,et  non  advocatiam».  LabbcScheic  pria 
le  duc  Thierry  de  prendre  la  garde  et  !i  protection,  mais  non  pa< 
l'avouerie  de  Marlemont.  Remarquez  cette  disfnn'iinn  de  eustodta  et 
d'adi'ocatia.  » 

(1)  «  Cum  piNiM*  !  molestiam  et  Ivraunidcm  «pias  exercolianl    Wil 
helmus,  A\niarus  el  AMiiu  do  l'âtiMi    ni    U-vv:{   Canipaniaci   OiTasioun 
custodie  vel  advocationis. . .  »  (a.  12021  —  Cn  \:aiN  Ki.rGEuui.i.KS   et 
Guir.NE.  Grand  Cartulaire  de  l'Abbaye  dAinaij,  i.  1.  p.  '«■><».  n*  212. 

((  Ego  «ranorius  dnminns  Wamzinnis  rivi.  ,  .  drii  r{i:ui\  diftf  (ccie- 
sie...  ri'îinui  auleni  wn-yiw  in  piM!i,'ti->  a\u*"i'iafn  rt  u^a^(lam  tantum 
modo  i!  i  qiiod  gistnm  ih  ■  pi^i  ur  lUoiitMii,  ncc  ego,  uec  hciMMics  mei, 
nec  iiiiîiisteriales,  nec  canes,  nec  venatores  mei.  in  iliis  halichi 
mus...  »  «a.  1227)  —  .1  i.  Aiu;  \i  \n>M-.  L'ajlnlairc  liu  Prieuré  de 
Saint  Etienne  dp  Vi(morii,  p.  ;iO,  n"  1(>. 

«  ...advocatiaiii,  cu.-lu-Jiani  •  l  «Mimia  aiia  ^pi*'  liancbam  vel  habere 
poteram  in  dictis  hominibus  et  ^lipcr  ip.^us,  pi  i»!  i  ••(  piàoratiii  S.  Be- 
ni^Mii  l'.-rtinnafMii'tis. . .  concessimus. . .  »  (a-  1  2:U)  —  ,i.  n  AiuiAu- 
.MO.NT,  ibid.,  p.  otK  w"  If,. 

Ces  trois  exemples  sont  rapportés  par   M     Srw     Amurries  rrrlè- 

siastiqaes,  p.  lî*'»    n   t'   - 
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cuuiplète  se  produira,  lor^^que  avaié  et  gardien  perce- 
vront les  m  *mes  revenus. 

A  ce  nioiiîcnl  apparaii  neltemenl  1  action  du  pouvoir 
royal  :  avant  de  se  substituer  au  gardien,  auquel  ou 
vient  d'assimiler  l'avoué,  il  fera a'dablir  (|u"il  a  la  gai  de 
générale  des  églises  de  son  royaume  :  a  Li  rois  genu- 
ralmenl  a  la  garde  de  toutes  les  églises  de  son  l'oiaume, 
maisespeciaumenl,  chacuns  barons  l'a  en  sa  barunir, 
se  par  renonciation,  ne  s'en  est  osiée.  Mais  se  li 
barons  renonce  especiaument  a  la  garde  d'aucune 
église,  adompn^s  vient  elle  en  la  garde  du  roi  espe- 
ciaument (1,1  ». 

On  fait  ainsi  établir  (jue  la  garde  des  églises  td  cuu- 
vents  appartient  essentiellement  au  pouvoir  roval. 
L'avouerie  est  alors  absorbée  complètement  [lar  la 
garde. 

Cette  disparition  de  lavouerie  a  été  progressive  ; 
alors  que.  anci<Minemen(,  on  distinguait  bavoué  du 
gardien,  oii  a  vu  (pie,  dans  uni*  première  étape,  on 
avait  confondu  ces  deux  noms  :  l'avoué  prend  le  nom 
de  gardien.  iJe  cette  contusion  de  noms,  devait  résulter 
nécessairement  une  confusion  des  deux  institutions  ; 
(Ui  confondra  avouerie  et  garde.  Le  pouvoir  royal 
n  aura  plus,  une  fois  re  point  acipiis,  qu'à  déclarer 
que,  seul,  u  li  rois  de  France  a  la  garde  de  toutes  les 
églises  de  son  roiaume  )>. 

L'avouerie  disparaît,  comme  institution,  à  la  (in  du 
xiiC'  siècle;  on  voit  encore  (juelques  chartes  employer 


ii)  BEWMAsom.  ~  routumes  de  Beaai:aisis,  cli.  'iC.  1405  et  1  ('ii'., 
Ed.  Salmon,  l.  Il,  p.   l\'3. 
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le  terme  <*  rnlvocatus  »,  mais  ce  sont  les  dernières  ; 
les    fharles   postéri^nros  no  paih-iil    |>iu>    vjuu    de    la 

De  sorte  ([u'au  îliLut  «In  \iv^  siècle,  l'avuiuu'ie 
disparaît  (.'OMi|)lt'i^'îiifii[. 

<^t-th'  disparition,  a-énornlo  dan?  presque  toute  la 
France,  ne  s'est  cupeiidanl  pas  [iroduite  en  Lorraine. 

De  nombreux  exemples  nous  montrent  qu'en 
Lorraine,  TavoUfrio  s'est  maintenue  jusipia  la  Uévo- 
hition  de  1781)  ri). 

Si  1  on  se  re|!urto  a  riii>(eir*'  de  l'abbaye  de 
Senones  (2  ,  on  voit  (Ju'(Mi  Wi'A').  les  voués  existent 
enr^ore  dans  cette  abbaye.  Calniet  nous  donne  le  précis 
des  plaids  annaux  pour  Tannée  liilG.  Ce  rendement  se 
résume  ainsi  :  L  Les  |)laids  annaux  se  tiennent  ordi- 
nairement à  l'abbavii  ou  en  un  autre  lieu  :  2."  toutes  les 
amendes  hautes,  moyennes  ou  basses,  vont  au  seigneur 
abbé,  ^<  sans  part  d'autruy  >^  ;  3"  de  même  «  le  ban.  h3 
fond  et  la  roye  du  val  de  Senones  appartiennent  à 
l'abbaye,  sans  part  d'autruy  »  ;  4"  l'abbé  peut  faire 
toute  sa  justice  dans  ce  val,  san.s  part  d'autruy  ;  l'f  s'il 
V  a  un  sujet  rebelle,  ral)b(''  fera  v(»nir  les  ofliciers  du 
seigneur  avoué,  [)Our  réduire  le  rebelle  à  l'obéissance, 
dans  ce  cas,  le  tiers  de  l'amende  sera  pour  le  seigneur 
avoué  :    G'  l'individu    <*ondamn«''    par     la    justice    de 


/IiCalmlt.  —  l)i>>''rt.  NIL  UH  :  couUinn'  d»'  LuiTaiii(\  \I,  17; 
coii!U!iit^  (ip  i'évèchf».  \'.  \.>;  cuutiJiut'  (if  lîar,  'lO  >•{  il;  cuutuiiH^  de 
î^aintMihit'L    I!I.   '^  ;    Inlan.i^e,  siif    !a    coiituiiiL'    du    luvOclie,    il.'>; 

Maiilet,  >ur  l;i  miitinî!»'  •!?'  Mar. 
I5()N\  ujJT,  [»  ;W2,  nute  2. 
{t)  (.Ai.MKT    —  Uislnii'  ,!>•  r  ibbaye  ih  Senone.^.  p.  210. 
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Senones,  pesif  en  appeler  devant  l'avoué,  et,  si  la  spu  ~ 
tence  est  cunliriiir  ',  il  doit  l'amcndt^  a  Taldie  ;  7'^  l'abho 
a  droit  à  huit  hommes  pouî-  le  service   de  l'ablKiye,  et 
ces  horiimes  sont  {ntiH-s  de  toutes  aides,  tailles  et  servi- 
tudes des  seigneurs  avoués;  8^  si  on  prend  un  voleur, 
un  meurtrier  ou  autre  criminel,  on  l'amène  d'abord  à  la 
Cour  de  l'abbaye  et  devant   la  justice   de  l'abbé;    on 
l'emmène  ensuite  dans  la  forteresse  du  seigneur  avoué, 
qui  le   fera  ramener  au   monastère,  pour  y  être  jugé 
définitivement.  Après  le  jugement,  on  le  livre  aux  olli- 
ciers  de  l'avoué,  pour  rexécution  de  la  sentence.  Dans 
le  cas  où  le  criminel  a  du  bien  fonds,  alors  nous  trou- 
vons une  règle  spéciale,  (jue  nous  n'avions  pas  encore 
rencontrée  ;  dans  ce  cas,  les  héritages,  c'est-à-dire  les 
immeubles,   \ont  à  l'abbé,  les  meubles   vont  à  l'avoué. 
Tels  étaient  les  droits  de  l'abbaye  et  de  l'avoué  pour 
l'année   L4()G  ;  Calmet  ajoute  que   l'abbaye  a   encore 
joui  longtemps  de  ces  droits. 

Ces  droits  étaient  allirmés  très  souvent,  lorsque  se 
tenaient  les  plaids  annaux  (1).  Chaque  fois,  on  recon- 
naît et  on  l'enouvelle  les  anciens  droits  de  l'aldjave  :  les 
règles  se  résument  à  ceci  :  l'abbé  peut  et  doit  créer  la 
justice,  sans  enqjéidiement  de  personne  ;  il  prend  b^s 
deux  parts  de  toutes  les  amendes,  l'avoué  a  la  troisième 
part  ;  en  cas  de  conliscation,  les  biens  fonds  demeurent 
à  l'abbaye,  les  meubles,  au  seigneur  avoué. 

L'abbaye  de  Senones  nous  montre  un  exemple 
frappant  de  la  survivance  de  l'avouerie  en  Lorraine.  La, 


>(1)  Poiir  l'abbave  de  Senones.  ils  fuient  confirmes  en   1509,  i:;i2, 

i:u7,  i;;i8. 
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en  effet,  l'abbaye  a  été  en  conflit  por|H''fi!  !  nvcp  les 
comtes  de  Salm,  avoués  et  protecteurs  de  laiihaxi  de 
Senone?,  En  ir)^.".  i!  o>\  manifo-to  qia^  l'in-tilnlion  de 
1  a\^)Ut't'ie  existe  encuio  a  1  abbayr  dr  S.'îiuiies  ;  l'abb»', 
avaaif  des  d>''nHMr"<  avec  les  comlcs  de  Sahii,  roiisulte  le 
^Ilmh'  K\îai"d,  a  Paris,  (|iii  \\\\  rf'pond  :  ((  Paiiai  (jur  les 
Princes  de  Salin  tdant  b's  avom-s  et  proieeteurs  de 
I  rihha\e  de  Srnont's,  et  t'Ianl  <d)h*,irés,  en  cette  (pialité, 
de  la  df'!lVMiilre  (contre  les  n<nrpaliuns  que  l'on  poui'roit 
taii»'  a  >uîi  |)!'*''indice...  Le  lilrc  d'  "  avoeatie  ))  des 
comtes  dt!  Sahn  cuntenant  nnt*  proliibitiun  e\[)resse  et 
p»^rp»''fnelle  de  la'pn  prondro  dos  biens  de  l'abbaye, 
au  dtda  dt.'  ce  qui  Iciii'  avait  étc  volontairement  assi- 
i^aié...  (I)  » 

J.e  jnrisconsnUe  Evrard  [)ai'le  donc  encore  des  droits 
e(  ilcNoiis  {\r<  avoués  et  ])î'ote(*teurs  de  rabbayt\  droits 
e!  dcvoii's  (pii  éiaicnl  T'iablis  par  leur  tili'cd'  «  avo(^atie^). 

En  H»n7,  une  lra!i>action  eut  lieu,  aux  tiu'uu^s  de 
laqnrdle  <(  toiifes  les  actions  personnelles  civiles  et  Ci'i- 
ndnellcs  ap[)arti<uulraienl  a  la  maison  de  Salm,  pour  la 
part  rprelle  a  dans  la  seigneurie  des  quaire  bans,  liors 
néanmoins  lenclos  de  ladite  abbaye  et  les  autres  des 
maisons  on  les  abbés  et  reli.uieux  juslifleront,  par  titre, 
avoir  le  druil  d»^  liante  jnslice.  El  les  abbés  et  religieux 
y  juuiiunl  de  lnute  la  jnslice,  nujyenne  et  basse,  et  de 
ÎMiih'<  1rs  actions  antres  (pn*  les  personnelles,  civiles  (,H 
ci'imimdjes,  nonobsîant  toutes  dispositions  contraires 
faites  dans    la    transaclion    de     l'an   E'IT.'I,     et    toutes 


ili  Cm  NiKT.  —  lli.^loii'e  de  l'Abbtuje  àc  Senoncs.  \>.  '.\\\\-'M\l. 
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possessions  con!!'aiî*p^   asixfpîolles    le^  pni'fip^  ont   re- 
nonce  (1)  ». 

Cette  ti'ansaction  m»  fuE  d'ailleurs,  pas  observée  par 
les  comtes  de  Salm,  avoués  (b^  l'abbaye;  un  arrêt  du 
grand  Conseil  intervint  à  ce  sujet,  mais  il  ne  lut  pas 
davantage  respecté. 

L'abbaye  de  Senones  nous  donne  donc  un  curieux 
exemple  de  cette  survivance  de  l'avouei'ie  en  Lorraine. 
Elle  nous  montre,  de  plus,  que,  quoiqu'amoindrie, 
l'institution  de  lavouerie  n'en  est  pas  moins  encore 
puissante  ;  cette  lufte  des  comtes  de  Salm  avec  l'rdjbave 
de  Senones  en  est  une  preuve.  Ene  cbarle  de  147L,  de 
l'abbaye  de  Saint-Maximin  de  Trêves,  nous  moidre 
qu'à  cette  époque  l'institution  de  l'avouerie  est  loin 
d'être  disparue  (2), 

L'avoueiàe  s'est  maintenue  assez  puissante  encoi'e 
dans  l'évéché  de  Metz.  IJ Histoire  de  Mel:  nous  en  donmî 
un  exempb^  airssi  frappant  (3);  le  13  juillet  ]3i;i, 
Richard  Poujoise  et  Agnès,  sa  femme,  vendent  aux 
citoyens  de  Metz  la  vouerie  de  cette  ville,  et,  dans  une 
note,  on  nous  donne  un  état  des  droits  de  la  vouerie  de 
Metz;  ce  qui  fait,  pour  nous,  l'importance  de  cet  état, 
c'est  qu'il  a  été  en  vigueur  jusqu'en  l()7(!  ;  cet  état  est 


(1)  Calmet,  Hi.^toue  de  VAhhaue  de  Senones,  }).  a6;i. 

{±)  Hlstorid  Treriremi'i.  t.  11.  p.  ''kK')  : 

({  Fredericiis  Imp.  cavet,  ne  jus  advocalivo  in  Abl)aliaîn  S.  Maxi- 
mini,  Duci  Luxembur^^ensi  conifietens,  jurisdicUoiii  ordinaria'  Trcvi- 
rensis  Arcliiepisi'0}ii  in  diclani  Ahhaliani  uHatenus  pr:rjiidicel.  » 

(3)  Histoire  de  Metz.  t.  IV.  p.  10'». 
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rapporté  en  tête  du  premier  chapitre  des  comptes  de  Ja 

ville  de  Aku  ^1). 

Lac.Hiîiimedelevèché  dr  Muiz  ru-lc  au^:.i  h-:,  aiîn» 

^nîi.*ii>  d.- avoués  (:^j.  Voici,  d'ailleurs,  ce  qu.'  cii...ni 
les  arU(:lu>  1^  2.  ri  4  ivlalib  a  h  haiih'  jii-liro  : 

Aiii.  T.  —Aux  liauts  jnshciers  appaiiienl  lacniinals- 
sance  d^  pa>  pour  IrvrjnrU  il  y  a  p.'ifio  de  umvi^  niutila- 


,  i,  JJi.stoire  de  J/d,-.  p.  lOo,  on  note  : 

Etat  des  droits  dHa  v..'ir..ie  de  Metz,  suivanf  los  comptes  de  la 
villo.  rn  tr'tp  ilij  piv'iiiiMr  rhipitre  desquels  ils  sont  rapportés,  jus- 
qu  rti  1(176. 

De  chacun  des  maires  de  Porte-Muzclle,  Porte-Saillis,  et  d'Ouîiv- 
Mo/elle,  picaii,  to  sous  \   I-'hists. 

Des  maîtres  et  six  du  me>h. a  dr>  iVlleicrie.^,  un  chapeau  ih'  nior- 
derin,  pstiiiit'  :'>  sous. 

Du  liiairu  du  Muntigny,  au  aiuis  de  luay,  sept  sors  dp  charrue,  que 
les  sochiers  de  la  ville  payent,  et  dont  Indit  in  lim  reti^'ut  uu. 

Des  chandeliers  de  cire.  .|tii  vendent  a  ced  ouvcid,  devant  la 
grande  Fglise,  un  d^-nier.  h'  juac  de  la  Cfiandeleur.  K  une  denrée  de 
ciie. 

De  -\r^  de  la  Cathédrale,  le  jour  de  la  Chandeleur,  ua  cierge  pesant 

lUi^'  iis're. 

De  l'Abbé  et  lu  Couvent  de  Saint-Martin,  1  miches  de  pain,  1  d., 
1  septiec  d^-  \  in. 

De  1  Abije  et  du  Couvent  de  Sain t-A rie. Id,  i  mirhes  (]n  pain,  1  d., 
1  sefdiei'  de  vin. 

De  1  Afil.r'  et  du  Conveni  de  Saint-fdément,  i  miches  de  pain,  1  d.. 
1  septier  de  vin. 

De  TAbbé  <d  du  Co'ivent  de  3aint-<ym[)!e)ià. m,  \  miches  de  pain, 
i  d.,  1  se[)tiei'  de  \in. 

De  l'Abbé  td  dii  Couvent  de  Saint-\  incent,  i  ujiches  de  {jain,  1  d., 
1  septieî'  dp  \in. 

De  l'Aldie  et  du  Couvent  de  \dllers,  1  mi-die.  d"  pain.  î  d.,  l  sep- 
ti.'i'  dt'  \  m. 

De  i  Abbe  et  du  Couvent  de  Sainfe-Cpoi\.  \  miches  de  f)ain,  1  d., 
1  septîpr  d^^  vin, 

(2j  Dn.w.,!..  —roufione  de  VEmxhè  de  Metz,  titre   V,  p.    lOi  et 

suivantes. 


I  •>  I 


^"''^i  *'*^  tiha!ibri^<  «d  autres  poino^  *"ornofp!!es,  eomaiè 
fustiger,  iiuifijina*,  piiorier,  banuu'  et  auffes  s.dii- 
blablp?^. 

Aht.  II.  ^^  Kl.  pour  Texereiee  de  la  haute  justice,  le 
haut  justieier  peut  avoir  juges  et  oiliciers,  prisous, 
gibets,  etc.. 

Aht.  IV.  —  Plusieurs,  toutes  fois,  avant  la  connais- 
sance  des  crimes,  confections  de  procès  criminels,  le 
jugement  ddceux,  n'ont  ni  gibet  ni  exécution  des  crimi- 
nels, ains  appartient  icelle  à  Monseigneur  ou  aux  sei- 
gneurs voués  :  et,  pour  ce  toutes  fois  ne  délaissent 
être  hauts  justiciers  et  jouir  de  tous  les  profits  et  émo- 
luments de  la  haute  justice,  sinon  en  tant  qu'à  l'occa- 
sion desdites  exécutions,  les  voués  ont  droit  d'y  parti- 
ciper en  aucuns  lieux  plus,  en  autres  moins. 

Dilange,  en  expliquant  Farticle  4  de  la  Coutume  de 
l'évéché  de  Metz,  fait  remarquer  que  l'art.  28  de  la 
Coutume  de  Bar  dit  de  même  :  ce  qu'il  y  a  aucuns  hauts 
justiciers  qui  n'ont  l'exécution  de  mort,  ni  signes  pati- 
bulaires. ))  De  même,  l'art.  1,  t.  IV,  de  celle  de  Luxem- 
bourg, contient  la  même  disposition,  de  même  aussi 
Fart.  4,  t.  VI,  de  la  Coutume  de  Lorraine. 

Dilange  ajoute,  dans  ses  notes  :«  On  comprend  assès, 
que  ces  dispositions  concernent  principalement  les  gens 
d'église  ;  puisqu'on  ne  connaît  point  de  hauts  justiciers 
séculiers  qui  n'aient  cette  exécution,  lorsque  les  sen- 
tences de  leurs  juges  ont  été  contirmées  par  les  Cours 
supérieures,  et  que  ce  n'est  que  dans  les  hautes  justices 
qui  appartiennent  à  des  gens  d'église   qu'il   y  a  des 


seigneurs  voues.  » 


Quoique  n'ayant  point  l'exécution  des  criminels,  ils 


n'en  son!  \rd<  niuuisilt^s  haiil- justiciers,  a  simi  (rajuiiltM' 
I  art.  i  :i!si)fiî  ih-iMl,  a  et'  hh-»%  à  tous  1«'S  plnlils  t^i  (''mo- 
liiMH'iiîs  de  la  liautt'  justice.  Cela  s'explique  [sai-  le  faiL 
suivant  ;  les  avoueries  dépendent  souvent  d'accords 
laits  avec  les  seigneuries  directes;  il  est  ilunr  juste  que 
les  titres  ou  bien  lusage  ou  possession  légitime  main- 
tienne cliacun  dans  ses  droits. 

I)ilange  nous  parle  encore  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  Met/,  de  16»i4.  arrêt  qui  avait  été  i*endu  à  la  suite 
d'un  différend  entre  les  seig-neurs  voués  du  lian  de  Saint- 
Clément,  à  filatigny,  et  les  Pères  Trinitaires  de  Metz, 
seigneurs  hauts  justiciers  de  ce  ban. 

Les  seigneurs  avoués,  se  I)asant  sur  une  possession 
légitime,  prétendaient  avoii-  le  droit  de  créer  les 
iiKiires  et  gens  de  justice,  conjointement  avec  les  Pères 
Trinitaires. 

i.  arrêt  de  IGiil  les  autorise  à  faire  cett«^  preuve,  en 
rt'servant  au  miiiisti*e  de  la  Trinité,  a  Metz,  de  faire  la 
pi'euve  contraire. 

Les  avoués  n'ayant  pu  faire  cette  preuve,  intervient 
un  second  arrêt  de  IGiio,  par  lequel  «  ledit  ministre 
est  maintenu  et  gardé  comme  seigneur  haut  justicier 
du  dit  ban,  en  la  possession  et  jouissance  du  droit 
(Ty  rendre  et  faire  rendre  seul  la  justice,  et  de  créer 
les  olticiers  d'Icelle,  avec  ch'^fenses  aux  dits  seigneurs 
voués  de  Ty  troubler,  à  peine  de  tous' dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  » 

On  voit,  par  ces  exemples,  que  nous  sommes  bien 
loin  de  l'avouerie  du  xiir'  siècle  ;  Tavouerie  subsiste, 
mais  bien  amoindrie  et  surtout  bien  cliangée  ;  alors 
qu'aux   xu^etxiii'  siècle,    elle  était  uniquement  une 
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source  de  i'e\'i,t.iU:^,  elle  est  devenue  jilufnt  iint-'  distine-- 
tion  hoîuH'ifique. 

Le  Carlulairi'  de  Lorrain»^  de  l(),j(l  nous  le  prouve  (1). 
A  la  page  84'J  se  trouve  une  ((  instruction  donnée 
de  la  |)art  de  (^harh^s  III,  duc  de  Lorraine,  au  sieur 
voué  de  Coudé,  son  conseiller  d'Estat  et  Maistre  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hotel,  et  son  ambassadeur 
pour  Philippe  II,  roy  dT^^spagne,  à  Nancy,  Tan  151)1,  le 
1(1  janvier  )),  puis,  à  la  page  S57,  nous  voyons  la 
((  remontrance  à  Philippe  II,  roy  d'Espagne,  en  Tan 
1591,  pour  et  au  nom  de  Charles  III,  duc  de  Lorraine, 
par  le  voué  de  Condé,  conseiller  d'Estat  du  dit 
(Charles  III  et  Maistre  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hostel.  » 

Ceci  nous  montre  qu'à  cette  époque,  c'est-à-dire  au 
milieu  du  xvii^  siècle,  l'avoué  a  beaucoup  perdu  de  son 
caractère  primitif.  Au  lieu  d'un  avoué  justicier,  nous 
voyons  l'avoué  conseiller  d'Etat,  maître  des  requêtes  et 
ambassadeur.  Souvent,  il  n'a  donc  plus  que  des  fonc- 
tions purement  honoriliques. 

Comment  expliquer  cette  survivance  de  l'avouerie  en 
Lorraine  ? 

Cette  survivance  s'explique  par  une  corrélation  entre 
avouerir^  et  garde. 

Là  où  la  garde  n'existe  pas,  alors  c'est  l'avoué  qui 
remplit  les  fonctions  de  gardien  du  monastère,  fonc- 
tions qui  auraient  dû  être  remplies  par  le  pouvoir 
royal.  Aussi,  lorsque  le  principe  de  Beaumanoir  sera 


11)  Cartulaire  de  Lan  aine,  t.  11,  p.  8i9.  et  t.  111,  p.  S57. 
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aJiiiii),    Il  roi  ne    pourra   se  substituer  quh   l'avoué, 
puis  [ni!  n'^vi^f,^  pas  de  ((  eustos  ». 

An  ('ii!iti'an-('.  «lan--  !ps  î*('»2'inn<:  on  h  u'at-de  exi^laiK 
il  se  |i!'n. illira  le  résultai  >tii\an(  :  le  pouvoir  royal  va 
se  sul)slitiitM'  an  a  eustos  )),  dès  qu'on  aura  établi  (|ne, 
seul,  ((  li  rois  de  France  a  la  garde  de  toutes  les  églises 
du  i'oiaume  »  :  mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Senn, 
de  cette  substituiion  du  pouvoir  royal  à  la  «  eustodia  )>, 
il  n'en  résulte  pas,  par  ce  seul  fait,  que  le  [mouvoir  royal 
se  soit  substitut'  à  bavom*. 

En  Lorraine,  la  garde  existait  ;  les  empereurs,  qui 
avaient  la  garde  de  toutes  les  églises,  l'avaient  donnée 
en  tief  aux  ducs  de  LorraiiH\  dans  leur  principauté  ; 
nous  avons  de  nombreux  exemples  daiis  lesipiels  les 
dues  de  Lorraine  se  réservaient  la  a  eustodia  »  ^1). 


(1)  Calmkt.  —  Oissert.,  t.  VII.  p.  \\:\.  MeiiiUic  H.,18't7  :  Vi^niier, 
lit;  W.  Pi.'trt.  Origine  de  la  très  illuf^tre  Maison  de  Lorraine,  6i. 

i^'iiuit  l'ioai'J  dit:  ((  II  p-i  <••[■[  i!!i  (jue  le  duc  Oi-rard  a  possédé  les 
voiVrip^  fie  l'ép^lise  lic  Ton!,  des  abaies  de  Saint-Evre,  de  Saint-Dié, 
de  Moieii-Moutier  et  de  Ueiiiii'emont.  dont  i!  n^  jinuvait  joiiTr  qu'en 
qualité  (]p  i\\]r  ,iîi  j,ai\;  on  rdles  se  trouvaient  situées,  comme  le  pape 
Léon  iX  sr!i  *'st  explique  dans  une  de  ses  huiler,  donnée  au  <di:!]  itre 
de  Saiîit-I>i.'.  lt  (outes  ces  é^nises  sont  co!i<tiii)i!i  ail  d"  la  Lori'aine 
Siip.a'i'iire  et  âii  païs  Toulois  enrlavé  dans  ce  duidi-'.  il  -s!  dniii-  liors 
de  doutt'  qu^'  Cl'  prince  a  j  nii  lu  dm-hé  de  1 1  haute  Lorraine,  dont  ces 
voue[-i.'s  faisaient  partie,  et  qu  \\  a  ••(-•  !•■  ic-itime  successeur  de 
S.  Ariiuu  dan-  le  pai^  et  le  comté  de  Liiauuiuntois.  )) 

1).  Ci*  A!ir.  —  UiiqinPS,  p.  1\^  : 

«  ...Le  Duc  de  Lui'raine  a  tai  la  défense  de  tontps  les  a!)a!es  et 
chapitres  qui  se  tmiiveiit  dan-  h'  dii^dié  df  la  haute  Lorraine,  ce  qui, 
naturellement,  nt'  lui  aiirait  pas  convenu,  s  il  n  en  avait  été  le  seigneur 
et  le  souverain. . .  Géraril.  Imjc  de  Lorraine,  recjoit  la  ganîe  et  la  dé- 
fense du  chapitre  de  Saint-Oie,  comme  il  pai-ait  par  la  huile  de 
Léon  I\,  dans  laijuelle  ce  S.  Pape  déclare  (juf  le  duché  de  Lorraine, 
étant  passe  dans  une  autre  maison,  (pi  ori  avait  donn»'  la  ^''H'de  de 
Saint-Die  au  duc  Gérard,  fiuu!"  empêcher  ipjt'   ce  chapitre  ne   soufTrît 


■^- 


Aussi,  quand  le  pouvoir  royal  :>  est  substitut'  a  Li 
<i  eustodia  }),  il  n'a  pas  anéanti  complctement  Icxis- 
tence  de  Favouerie  en  Lorraine. 

«  Dans  la  Lorraine  et  les  Trois-Evéchés,  les  avoués 
ont  subsisté  plus  longtemps,  parce  que  les  évéques  et 
les  abbés  ont  joui  plus  longtemps  de  certains  droits  qui 
les  tenaient  dans  une  espèce  d'indépendance  ;  mais 
depuis  assez  longtemps,  quoique  les  ducs  de  Lorraine 
aient  été  reconnus  pour  sauve-gardiens  défenseurs  et 
seuls  premiers  avoués  de  toutes  les  abbayes  de  leurs 
Etats,  ils  n'ont  point  laissé  d'y  exercer  certains  droits 
d'avoués  et  de  percevoir  les  émolumens  ordinaires  et 
les  droits  de  sauve-garde,  comme  ils  en  jouissaient 
avant  que  les  églises  fussent  rentrées  dans  la  sujétion 
et  la  dépendance,  où  elles  sont  aujourd'hui  à  leur, 
égard  (1)  ». 

Vu  : 

Nancy,  le  13  mai  1907. 
Le  Président  de  Pacte  public, 

GAVET.  Vu  : 

Nancy,  lo  13  mai  1907. 
<  Le  Jioijen  de  la   Faculté, 

R.  BLOXDEL. 

\u  et  permis  dinipirimer: 
Nancy,  le  14  mai  VMM. 

Le  liecieur  de  tAcadcrnie, 

Cil  ADAM, 

r.OHHFSl'ONDAM    DE    L  INSTITUT. 


quelque  dommage.  On  estasses  persuadé  (jue  son  territoire  est  du 
duché  de  Lorraine,  dans  l'ancien  pais  du  Chaumontois,  et  que  ce 
prince  ne  fut  apellé  à  cette  garde  que  comme  Duc  du  païs  et  comme 
étant  entré  dans  les  droits  des  Oucs  Frédéric  L  Theodoric  et  Fré- 
déric 11,  qui  avaient  eus  cette  garde  en  qualité  de  Ducs  de  Lorraine-  )) 
(1)  Calmet.  —  Dissertation  sur  les  avoués.  Histoire  de  Lorraine, 
2  édition,  t.  VIL  col.  167. 
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